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Le SCoT  : un document de référence pour 

lôam®nagement du territoire 

Les documents du SCoT et leur contenu  

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est un document cadre qui projette 

lôam®nagement du territoire ¨ un horizon de 20 ans. Il se compose de plusieurs documents 

articulés entre eux  :  

¶ Les objectifs politiques et grands partis pris retenus par les élus du SMEAT sont 

explicités dans le Projet dôAm®nagement Strat®gique (PAS).  

¶ Ce projet est d®clin® en orientations g®n®rales qui visent lôorganisation de lôespace, 

la coordination des politiques publiques et la valorisation des territoires, dans un 

souci dô®quilibre et de compl®mentarit® entre les diff®rentes parties du territoire. 

Côest lôobjet du Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO) ainsi que du 

Document dôAm®nagement Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL). 

Par souci de lisibilité, les orientations du DAACL sont intégrées dans le DOO (partie 

relative au commerce) ,  tout  en restant identifiables par le jeu de la mise en page.  

¶ Les annexes  comportent plusieurs documents qui permettent de comprendre et 

de justifier les choix retenus  par les élus :  

o Lôanalyse des ressources, particularit®s et dynamiques du territoire permet 

de distinguer les enjeux auxquels le territoire est confronté. Ces analyses 

figurent dans le diagnostic et  lô®tat initial de lôenvironnement. À noter  

que le diagnostic comporte lôanalyse de la consommation dôespaces 

naturels, agricoles et forestiers  au cours des dix années  précédant le 

projet de schéma.  

o La justification des choix  explicite la démarche de révision, les arbitrages 

aux grandes étapes, les méthodologies employées. Ce document comprend 

un volet de justification des objectifs chiffrés de limitation de la 

consommation dôespaces  définis dans le PAS et le DOO. 

o Lô®valuation environnementale présente la démarche de prise en 

compte des impacts environnementaux du projet aux grandes étapes de la 

révision , lôanalyse de lôarticulation du projet avec les plans et programmes 

qui sôimposent au SCoT par voie de compatibilit® ou de prise en compte, 

ainsi que les modalit®s de suivi des effets du SCoT sur lôenvironnement.  

¶ La mise en îuvre du projet de territoire rel¯ve aussi dôactions non d®clinables par 

les plans et projets auxquels sôimpose le SCoT par voie de compatibilit® ou de prise 

en compte. Il peut sôagir dôactions en matière de gouvernance, dô®tudesé qui 

engagent en premier lieu le SMEAT et les intercommunalités membres mais aussi 

dôautres partenaires publics ou priv®s. Ces actions figurent dans le programme 

dôactions (en annexe ), dont la valeur nôest pas contractuelle. 
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Les plans et projets auxquels sôimpose le SCoT 

Le rapport de compatibilité  et le rapport de prise en compte  qui lient le SCoT aux 

plans et projets auxquels il sôimpose sont des notions encadr®es par des textes de loi, 

appuyées par la jurisprudence.  

Les plans et projets qui doivent se r®f®rer au SCoT disposent donc dôune marge 

dôappr®ciation et de d®clinaison du SCoT dans la mesure o½ ils contribuent ¨ la r®alisation 

du SCoT et ne contreviennent ni ¨ ses objectifs, ni ¨ ses orientations. Il sôagit de respecter, 

a minima, un principe de non -contrari®t® ¨ lôatteinte des objectifs et orientations 

du SCoT .  

Il est attendu des plans et projets devant se référer au SCoT par voie de compatibilité ou 

de prise en compte quôils aient une lecture dôensemble du SCoT. La compatibilité au 

SCoT m®rite ainsi dô°tre expliqu®e et justifi®e par les porteurs de plans et projets afin 

dôappr®cier lôensemble des leviers mis en îuvre pour sôinscrire dans les trajectoires du 

SCoT et concourir ¨ lôatteinte de ses objectifs. 

Par ailleurs, les modalit®s et leviers dôactions ne rel¯vent pas des pr®rogatives du SCoT 

mais bien des porteurs de plans et projets.  

 

 

Fig. 1 : Rapports de compatibilité et de prise en compte vis -à-vis du Schéma de Cohérence 
Territoriale de la grande agglomération toulousaine  
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La justification des choix  

Lôarticle L.  141 -15 du Code de lôUrbanisme expose le contenu des annexes du SCoT, 

lesquelles doivent notamment comporter «  3° La justification des choix retenus pour 

établir le projet d'aménagement stratégique et le document d'orientation et d'objectifs  ».  

Le présent document se structure en deux  parties  :  

 La première partie  expose la démarche de révision  : motivations, calendrier et 

méthode de travail avec les élus et partenaires à toutes les étapes. Cette partie 

nôest pas obligatoire,  mais est essentielle pour comprendre toutes les composantes  

de la révision et saisir  certains choix méthodologiques exposés dans la deuxième 

partie.  

 La deuxième partie  énonce la justification des choix opérés. Pour plus de lisibilité, 

elle reprend exactement le chapitrage du PAS et du DOO . Les méthodologies 

employ®es font lôobjet dôapprofondissements particuliers. Cette partie intègre la 

justification des objectifs chiffr®s de limitation de la consommation dôespaces 

définis dans le DOO.  
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La révision du SCoT  : objectifs et démarches  
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1  Les motifs de la révision du SCoT  

1.1  Une longue histoire de la planification  urbaine  

La grande agglom®ration toulousaine b®n®ficie dôune longue exp®rience en mati¯re de 

planification urbaine, le premier Schéma Directeur dôAm®nagement et dôUrbanisme 

(SDAU) ayant été approuvé en 1982 sur un périmètre de 64 communes.  

Au d®but des ann®es 2000, une r®flexion a ®t® men®e ¨ lô®chelle de lôensemble de lôaire 

urbaine toulousaine au travers de lôinterscot, conduisant ¨ lô®laboration de quatre 

Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT)  au sein de lôaire urbaine, dont le SCoT de la 

grande agglomération toulousaine approuvé en  2012.  

Les nouvelles exigences règlementaires , issues notamment des lois Grenelle et de la loi 

pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (dite loi ALUR) , ont rendu nécessaire 

certains ajustements des dispositions du SCoT, conduisant dès lors à une première 

r®vision en 2017. N®anmoins, cette premi¯re r®vision nôa toutefois pas conduit ¨ revisiter 

fondamentalement les grands principes ou les grands équilibre s du SCoT initial. Côest 

pourquoi , le SMEAT et ses intercommunalités  membres ont souhaité engager rapidement 

une seconde révision du SCoT, donnant lieu à une délibération du Comité Syndical du 

SMEAT en date du 27 avril 2017 portant sur lôengagement de travaux en vue de cette 

2ème  révision.  La mise en révision du SCoT a été prescrite par délibération du Comité 

Syndical du SMEAT en date du 8 janvier 2018.  

À noter que le périmètre du SCoT a été étendu  en cours de révision  à la suite de  

lôadh®sion de la commune de Fontenilles (arrêté préfectoral du 24 mars 2023 prononçant 

lôadh®sion au 30 avril 2023) à la communauté de communes  du Grand Ouest Toulousain 

(devenue communauté dôagglom®ration en date du 1 er  juin 2025) . Le conseil 

communautaire de lôintercommunalit® a d®lib®r® le 30 mars 2023 pour acter lôextension 

du p®rim¯tre du SMEAT ¨ la date de lôadh®sion de la commune au Grand Ouest Toulousain. 

Le Comité Synd ical du SMEAT du 11 juillet 2023 a délibéré  :  

 Pour prendre acte de lôextension du p®rim¯tre du SMEAT et pour confirmer 

lôex®cution des arr°t®s pr®fectoraux dô®largissement ¨ la commune de Fontenilles 

du SMEAT et du SCoT.  

 Pour intégrer la commune de Fontenilles à la procédure de révision du SCoT.  
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Fig. 2 : Une longue histoire locale en matière de planification urbaine  
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1.2  Les objectifs du SCoT  : rappel de la délibération de mise en 

révision  

Le Comité Syndical du SMEAT a prescrit  la 2ème  révision du SCoT de la grande 

agglomération toulousaine le 8 janvier 2018.  

La révision porte une attention générale à la préservation de tous les facteurs de qualité 

et de durabilit® de son cadre de vie, dans un contexte dôattractivit® d®mographique 

soutenue par une dynamique économique, et ce , depuis plusieurs décennies.  

Cela sous - tend trois  objectifs  particuliers , inscrits dans la délibération de mise en 

révision  :  

 Favoriser lôattractivit® du territoire et la pr®servation de son cadre de vie 

en re nfor çant la prise en compte des spécificités des espaces et territoires  

de la grande agglom®ration (r¹le des territoires ruraux, diversit® de lôarmature 

urbaine, identit® des territoires, ajustement des capacit®s dôaccueil, projets des 

territoiresé) et de leurs interactions.  

 Renforcer lôobjectif dôoptimisation des mobilit®s, en sôappuyant sur des 

®volutions ®troitement imbriqu®es du syst¯me de transports et de lôorganisation 

urbaine , au profit dôune limitation des temps de d®placement ainsi que dôune 

réduction des pollutions et nuisances induites par ceux -ci.  

 Permettre une traduction spatiale et foncière des besoins de la g rande 

agglomération qui privilégie la mise en valeur des complémentarités entre 

ces besoins , tout particulièrement en termes  dôaccueil et dôattractivit®, 

dô®volution des usages et pratiques des habitants, et de valorisation ou de 

préservation des ressources locales . 

Il est à noter que cette mise en révision est antérieure à la loi portant évolution du 

logement de l'aménagement et du numérique (dite loi ELAN)  du 23 novembre 2018 et de 

lôordonnance du 17 juin 2020 prise en application de ladite loi qui ont « modernisé  » les 

SCoT. Les objectifs , inscrits dans la délibération de mise en révision du SCoT, souscrivent 

ainsi  au cadre du Code de lôUrbanisme en vigueur à cette date.  

 

1.3  Une révision pour un SCoT modernisé et plus stratégique  

Les ®lections municipales de 2020 ont renouvel® lôex®cutif du SMEAT dans un contexte 

particulier  : celui de la crise de la Covid -19. Ces deux évènements ont influé sur la 

démarche de révision du SCoT.  

 

1.3.1  Un séminaire post -Covid - 19  : «  Notre territoire face à la 

crise  »  

À la suite de  la réinstallation des instances du SMEAT en septembre 2020, un temps de 

d®bat, ¨ lôattention des nouveaux élus, a été organisé sur les perspectives du territoire au 

regard des impacts de la crise sanitaire relative à la  Covid -19.  

Lors de ce séminaire, intitulé «  Notre territoire face à la crise  », qui sôest tenu le 

3 d®cembre 2020, les regards crois®s dôexperts toulousains ont permis dô®clairer les 

évolutions sociétales du territoire et ce dans le contexte de crise sanitaire.  

Le s®minaire sôest organis® en trois s®quences de d®bat :  

 Séquence 1/ le modèle économique  : Sur la base dôune interview crois®e de Gabriel 

Colletis (Professeur UT1 Toulouse, Pr®sident du Manifeste pour lôindustrie) et 

Michel Grossetti (Directeur de recherche CNRS -LISST -CERS), ce premier temps 

visait à interroger la diversification économique du  territoire de la grande 
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agglom®ration toulousaine, le d®ploiement de lôensemble des comp®tences locales 

et lô®laboration de strat®gies concert®es. 

 Séquence 2/ les modes dôhabiter et lôhabitabilit® : Sur la base dôune interview de 

Lionel Rougé (Maître de conférences en géographie -aménagement, Université 

Toulouse Jean -Jaurès, LISST -Cieu, CNRS), ce deuxième temps traitait du confort 

résidentiel (le logement et son enveloppe socio -spatiale).  

 Séquence 3/ les ressources agro -naturelles  : Sur la base dôune interview de 

Mélanie Gambino (Maîtresse de conférences UT2J ï LISST Dynamiques rurales), 

ce dernier temps visait à échanger autour du retour en force de la nature dans les 

imaginaires collectifs et  le besoin croissant des usagers du territoire à accéder à la 

nature.  

 

1.3.2  Le bilan du SCoT  : mise en perspective avec la révision  

Lors de la séance du Comité Syndical du 14 décembre 2020, une mise en perspective des 

dynamiques territoriales observées depuis 2012 a été réalisée avec les grands objectifs 

du SCoT R1 de 2017  («  les fondamentaux  »). Cela a permis de questionner la pertinence 

des objectifs portés par le SCoT sur  :  

 Le mod¯le territorial (accueil d®mographique, accueil dôemplois, polarisation, 

production de logements) .  

 La préservation des espaces agro -naturels (consommation dôespaces, identification 

des espaces agricoles et naturels à protéger) .  

 La cohérence urbanisme - transports 1 (desserte par les transports collectifs, densité 

autour des stations et des p¹les dô®changes multimodaux).  

Ainsi, la nécessité de réviser le SCoT au regard des objectifs portés par le document en 

vigueur  en 2017  (éclairés aussi par la synthèse du séminaire «  Notre territoire face à la 

crise  ») a pu être reposée par les élus.  

 

1.3.3  De nouvelles facultés offertes aux SCoT par la loi ELAN  

La loi portant évolution du logement , de l'aménagement et du numérique (loi ELAN)  du 

23 novembre 2018 et son ordonnance dôapplication du 17 juin 2020 ont permis de d®finir 

de nouveaux contours pour l es documents de SCoT, allant vers des documents 

« modernisés  ».  

À la suite des  différents constats posés et relatés précédemment, les élus du SMEAT 

ont d¯s lors fait le choix volontaire de sôengager dans un SCoT dit ç loi ELAN  » , 

afin de disposer dôun outil plus strat®gique et mieux  adapté aux défis du territoire 2.  

Les élus souhaitent ainsi élaborer un document de planification  qui, en plus de rester un 

cadre de référence pour les documents «  infra SCoT  », dans le respect du principe de 

subsidiarité , soit un outil de facilitation des projets dôenvergure m®tropolitaine, au -delà 

de la planification. À ce titre , la facult® offerte par le Code de lôUrbanisme dô®laborer un 

programme dôactions est apparue comme une opportunité pour les élus du SMEAT dans 

la mise en îuvre ult®rieure du SCoT au sein des territoires. 

  

 

1 Le SCoT R1 est antérieur à la notion de cohérence urbanisme -mobilités  
2 Pour m®moire, les SCoT dont lô®laboration ou la r®vision ont ®t® prescrites avant la date dôadoption 
de la loi nôont pas lôobligation de se conformer aux modifications apport®es par ladite loi au Code de 
lôUrbanisme sur le contenu du SCoT. 
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2  Le s instances de travail et le  calendrier de la révision  

2.1  Les instances de travail  

Cr®® en 1991, le SMEAT est lô®tablissement public charg® du SCoT de la grande 

agglomération toulousaine, au sens de lôarticle L. 143-16 du Code de lôUrbanisme. Il est 

charg é du suivi de la mise en îuvre du SCoT R1 ainsi que de la révision en cours.  

La révision  du SCoT est le fruit dôun long processus de travail et de dialogue, impliquant 

de multiples instances au fil du temps. De nombreux partenaires institutionnels ont 

également été consultés tout au long de la procédure, techniquement , mais aussi dans un 

cadre politique.  

 

2.1.1  Les instances politiques  

> Le Comité Syndical  

Le Comité Syndical est lôorgane d®lib®rant du SMEAT. Il est compos® de 67  élus délégués  

assurant la représentation des intercommunalités  membres du Syndicat.  

 

> Le Bureau  

Le Bureau est lôinstance pr®paratoire du Comit® Syndical. Il est compos® par la Pr®sidente, 

les sept  vice -présidents ainsi que quinze  autres élus délégués. Le Bureau constitue 

lôinstance de travail privil®gi®e dans le cadre de la r®vision du SCoT. Il sôest r®uni 

régulièrement tout au long de la procédure pour valider les différents éléments recueillis 

dans les autres instances de travai l.  

 

> Le Bureau élargi  

Lors des différentes phases de travail, il a été fait le choix «  dô®largir » le Bureau à tous 

les élus du territoire souhaitant sôimpliquer dans la d®marche. Le Bureau élargi a constitué 

ainsi une instance de réflexions et de débats  sur le DOO , préalablement à des travaux de 

synthèse menés au sein du Bureau. Lorsque nécessaire, des partenaires institutionnels 

ont également été conviés dans le cadre de ces Bureaux élargis afin de permettre un 

dialogue constructif.  

 

> Le groupe de travail élus - techniciens  

Lors de la phase de traduction règlementaire, un groupe de travail élus - techniciens  a été 

mis en place en octobre 2023. Il était  compos® dôune dizaine dô®lus repr®sentant toutes 

les intercommunalités membres du SMEAT ainsi que de leurs techniciens.  

Ce groupe de travail a notamment été mobilisé afin de finaliser les travaux du SCoT en 

relisant les documents (D ocument dôOrientation et dôObjectifs, Document dôAménagement 

Artisanal, Commercial et Logistique  et programme dôactions) et  en proposant au Bureau 

les derniers ajustements . Il a également participé aux différentes réunions de concertation  

men®es avant lôarr°t du SCoT (réunions publiques, réunions avec les personnes publiques 

associées, réunion avec les conseils de développement et les associations  agréées).  
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2.1.2  Les instances techniques  

> Le groupe technique  

Le groupe technique constitue lôinstance de travail technique privil®gi®e dans le cadre des 

travaux de révision du SCoT. Elle regroupe les représentants du SMEAT (directeur et 

chargée de mission) ainsi que les référents techniques des intercommunalités mem bres 

du SMEAT chargés de suivre la procédure de révision du SCoT.  

Selon les th®matiques de travail, le groupe technique a pu °tre ®largi ®galement ¨ dôautres 

représentants des intercommunalités sur des champs spécifiques (économie, commerce, 

environnement é).  

 

> Les réunions avec les  acteurs  institutionnels  

Tout au long de la démarche de révision du SCoT, des réunions et échanges bilatéraux 

ont été menés avec des partenaires techniques, institutionnels , mais aussi acteurs socio -

®conomiques du territoire. Ces temps dô®changes visaient ¨ capitaliser les connaissances 

et pratiques du territoire de ces diff®rents acteurs ainsi quô¨ partager les visions de chacun 

sur lôam®nagement de la grande agglomération  toulousaine . Cette concertation avec les 

partenaires techniques a pu prendre ainsi la forme de réunions offic ielles via les réunions 

des personnes publiques associées (PPA) mais aussi, dans le cadre de certaines phases 

dô®laboration, de r®unions de travail d®di®es.   

 

2.1.3  La concertation avec la société civile  

> Les réunions avec les conseils de d éveloppement  

À différentes ®tapes importantes de lô®laboration du SCoT (élaboration du diagnostic, en 

amont du premier débat sur le Projet dôAménagement Stratégique , avant lôarr°t), des 

réunions ont été mises en place avec les conseils de développement (Codev) existants au 

sein des intercommunalités membres.  

À lôissue de la r®union sur le diagnostic avec les trois  conseils de développement du 

territoire  existants à ce moment - là (Muretain Agglo, Sicoval et Toulouse Métropole) , ceux -

ci ont fait parvenir au SMEAT une contribution conjointe ( en juillet 2018), mise en ligne 

sur le site internet du SMEAT. Ces réunions et la contribution conjointe des conseils de 

développement ont permis de faire remonter une vision prospective du point de vue des 

citoyens du territoire ainsi que dôalimenter les enjeux pour la r®vision du SCoT.  

 

> Les réunions avec les associations agréées  

Les associations agréées du territoire ont été rencontrées en amont du premier débat sur 

le Projet dôAménagement Stratégique  ainsi quôavant lôarr°t du SCoT , afin dô®changer 

autour du projet politique du territoire et de sa traduction règlementaire .  

À la suite de l a première réunion, plusieurs contributions ont été envoyées au SMEAT  :  

une contribution dôun collectif dôune vingtaine dôassociations agr®®es pour la protection de 

lôenvironnement, dôassociations dôusagers (en mars 2022), une contribution du Comité 

départemental de la randonnée pédestre de Haute -Garonne ( en mars 2022) , une 

contribution de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Haute -Garonne (en 

mars 2022)  et une contribution de Nature en Occitanie ( en mars 2023), toutes mises en 

ligne sur le site internet du SMEAT.  

Les éléments issus de ces réunions ont ainsi permis de nourrir la démarche, ces derniers 

ayant par la suite été débattus en Bureau.   
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> La concertation avec le public  

La délibération de prescription d e la révision d u SCoT du 8 janvier 2018 prévoyait au 

moins trois réunions publiques . 

En 2025 , 5 réunions publiques (1 par intercommunalité )  ont été organisées afin de 

restituer le projet de SCoT et recueillir lôavis des habitants. 

En parallèle, depuis le début de la révision, le site internet du SMEAT  contient une rubrique 

dédiée intitulée « 2ème  révision du SCoT  ». Celle -ci présente les étapes de la révision, les 

documents produits et débattus par les élus, les phases de concertation et les 

contributions  transmises au SMEAT par diverses structures. Elle permet également aux 

citoyens de poster une contribution relat ive à la révision du SCoT.  Lôensemble de ces 

éléments est abordé dans le bilan de la concertation , qui recense les  diverses contributions  

exprimées . Ces derni¯res ont fait lôobjet dôune analyse et ont pu alimenter les r®flexions 

menées dans le cadre de la procédure.  

 

2.2  Le calendrier de la révision  du SCoT  

Les travaux dô®laboration du SCoT de la grande agglom®ration toulousaine se sont 

déroulés entre janvier 2018 et juillet 202 5.  

Ils ont ®t® d®compos®s en quatre phases principales, au fil de lô®laboration des documents 

majeurs composant le SCoT (diagnostic, Projet dôAm®nagement Strat®gique, Document 

dôOrientation et dôObjectifs, Document dôAm®nagement Artisanal, Commercial et 

Logis tique, programme dôaction s)  :  

 La phase de  diagnostic  et dô®tat initial de lôenvironnement, de mars 2018 à 

décembre 2020, visant à identifier les enjeux du territoire auxquels le SCoT doit  

apporter une réponse ainsi que les «  défis à relever  » pour les élus du territoire . Il est 

¨ noter que le diagnostic et lô®tat initial de lôenvironnement ont ®t® mis ¨ jour entre 

fin 2023 et début 2024 pour prendre en compte le changement de périmètre de la 

r®vision du SCoT ainsi que les derni¯res dynamiques ¨ lôîuvre sur le territoire.  

 La phase de projet , de janvier 2021 à avril 2022, visant à définir une feuille de 

route politique pour le SCoT de la grande agglomération toulousaine (Projet 

dôAm®nagement Strat®gique), en coh®rence avec les enjeux et d®fis identifi®s pour 

le territoire .  Le débat sur les orientations du PAS a eu lieu une première fois le 

5 avril 2022, puis une seconde fois le 4 décembre 2023 pour prendre en compte 

notamment le changement de périmètre du SCoT.  

Durant cette phase , est également élaborer le document « territoires à enjeux 

Métropolitains », afin de compléter et affiner le diagnostic général du SCoT et de 

territorialiser certains enjeux majeurs pour lôagglom®ration. 

 La phase de traduction règlementaire , de mai 2022 à juillet  202 5, visant à 

traduire les ambitions politiques du SCoT définies lors de la phase précédente, et 

ce, au sein de plusieurs documents  :  

o Le Document dôOrientation et dôObjectifs, sôimposant r¯glementairement 

aux documents et projets de rang inférieur selon la hiérarchie des normes . 

o Le Document dôAm®nagement Artisanal, Commercial et Logistique r¯glementant 

plus spécifiquement le commerce , lôartisanat commercial et la logistique associ®e. 

o Le programme dôaction s visant ¨ accompagner la mise en îuvre du SCoT, 

notamment en impliquant différents partenaires.  

 La phase administrative , qui démarre en  juillet 202 5, visant à finaliser la procédure 

dô®laboration du SCoT via notamment la consultation des personnes publiques associ®es, 

de la mission r®gionale dôautorit® environnementale, et via lôenqu°te publique. 

Le déroulé de ces différentes phases de travail est présenté dans les  parties suivantes.  
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Fig. 3 : Les grandes phases dô®laboration du SCoT de la grande agglom®ration toulousaine  
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3  La phase de diagnostic  et dô®tat initial de 

lôenvironnement : la mise en exergue  des  enjeux et des  

«  défis à relever  »  pour le territoire  

Phase pr®alable ¨ tout projet de planification, lô®laboration du diagnostic et de lô®tat initial 

de lôenvironnement vise ¨ ®clairer les dynamiques territoriales ¨ lôîuvre au sein du 

territoire ainsi que ses atouts et faiblesses en vue dôidentifier les « défis à relever  » à 

travers la révision du SCoT.  

Lô®laboration du diagnostic et de lô®tat initial de lôenvironnement a fait lôobjet de deux 

temps politiques  principaux  :  

 Des commissions contributives , visant à débattre spécifiquement autour des 

trois objectifs de la révision du SCoT . 

 Des ateliers du printemps , visant à identifier les grands défis de la révision du 

SCoT et ayant fait lôobjet dôun fascicule ç Défis à relever  », passage de témoin 

entre les deux mandatures du SMEAT. 

 

3.1  Des commissions contributives pour travailler sur les trois  

objectifs de la révision  ( Mars 2018 ï Mai 2019 )  

A la s uite de la délibération de prescription de la révision du SCoT, les premiers travaux 

ont été structuré s autour des trois  objectifs de la r®vision, aboutissant ¨ lôanimation de 

trois  commissions contributives, ouvertes à tous les élus communa ux  du territoire , au -

delà des seuls élus du SMEAT  :  

 Une  commission «  spécificités territoriales  »  :  Lôobjectif ®tait dô®clairer les 

dynamiques d®mographiques et dôemplois au sein du territoire avec une 

rétrospective longue  : Quels effets sur les différents territoires qui composent 

lôagglom®ration ? Quelles probl®matiques dôam®nagement du territoire ? 

 Une  commission «  complémentarités foncières  »  :  Lôobjectif ®tait de d®battre 

des processus de densification et de renouvellement urbain  : Quels potentiels  ? 

Quels enjeux en matière de nature en ville  ? Quelles conditions pour produire une 

densification «  désirable  » ? 

 Une  commission «  mobilités optimisées  »  :  Lôobjectif ®tait dô®changer sur les 

problématiques de mobilité du territoire au regard des infrastructures, des 

solutions de mobilit®s alternatives ¨ la voiture individuelle et de lôorganisation 

territoriale.  

Chacune de ces commissions sôest r®unie ¨ quatre  reprises  

entre mai  2018 et février  2019 . 

Le premier cycle de commissions a permis de balayer les 

problématiques leur étant liées afin de préciser, avec les élus, 

les approches à développer dans les trois cycles suivants. 

Ainsi, ces commissions ont constitué un lieu de travail collectif 

où chacun a pu exprimer son point de vue et ses 

préoccupations sur les différentes thématiques traitées.  

Une dernière session de travail en Bureau élargi (ouvert à tous 

les élus ayant participé aux commissions) , réalisée le 9 mai 2019, 

a, par la suite, permis de croiser et valider lôensemble des enjeux 

issus de chacune des commissions thématiques.  

Ces travaux ont fait lôobjet dôune synth¯se qui a permis 

dôidentifier des pistes de travail transversales, objet de 

travaux menés par la suite en ateliers .  

Fig. 4 : Document produit en 
synthèse des commissions 

contributives, mai 2019  
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3.2  Des ateliers pour compléter  les enjeux et défis de la révision 

du SCoT  ( Mai  ï Juin 2019 )  

A lôissue de la phase précédente , il est apparu nécessaire que les élus travaillent en 

commun à des enjeux transversaux, à partir des pistes de réflexion identifiées par les 

trois  commissions contributives.  Il sôagissait ®galement dôaborder certains sujets ¨ forts 

enjeux qui nôavaient pas ®t® trait®s par les commissions contributives. 

Cinq  ateliers ont donc été organisés au printemps 2019, baptisés «  ateliers du 

printemps  » :  

 Une série de trois ateliers sur 

lôarmature territoriale a 

permis dôaborder les enjeux 

liés aux centralités urbaines 

( leur rôle dans le projet de 

territoire, leur définition ), l a 

g®ographie de lôarmature 

commerciale et les mutations 

du commerce à anticiper , ainsi 

que la géographie des lieux 

dôintensit® m®tropolitaine et les 

enjeux dôam®nagement du 

territoire et de gouvernance 

associés .  

 

Fig. 6 : Travaux des ®lus de lôatelier sur les lieux dôintensit® m®tropolitaine et les mises en 

système à organiser  

Fig. 5 : Atelier du printemps sur les centralités , mai 
2019  
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 Un atelier traitant des 

enjeux locaux pour 

lôagriculture, au regard des 

typologies dôexploitations et 

des pressions urbaines. Il 

sôagissait aussi de faire ®tat 

des mutations du monde 

agricole et des perspectives 

pour celui -ci, localement.  

Cet atelier a associé la 

Chambre dôAgriculture de 

Haute -Garonne, la SAFER 

Occitanie et lôINRAE. 

Fig. 7 : Atelier du printemps sur lôagriculture, juin 2019  

 Un atelier traitant des  enjeux de la transition 

énergétique  a permis de sensibiliser les  élus en 

reposant le cadre de connaissances sur la consommation 

énergétique du territoire, les dispositifs dô®nergies 

renouvelables présents et le s potentiel s dôimplantation 

local e, et enfin sur la  vulnérabilité du territoire au 

changement climatique . Cela a ®galement ®t® lôoccasion 

dôinterroger le r¹le du SCoT en mati¯re dô®nergie-climat , 

en présence des porteurs de PCAET.  

 

À lôissue de cette s®quence de travail, une synth¯se crois®e 

des enjeux issus des commissions contributives et des 

ateliers du printemps a été présentée aux élus . Cette 

synthèse  a permis dôidentifier trois actions à mener pour la 

poursuite des travaux  :  

 La production dôun diagnostic sur d es territoires dits 

à «  enjeux métropolitains  » , en repartant des travaux 

des élus en atelier, afin de mieux qualifier les 

probl®matiques dôenvergure m®tropolitaine de ces 

secteurs.  Ce document a permis dôalimenter le diagnostic global du territoire.  

 La production dôun diagnostic agricole approfondi  avec lôaccompagnement de la 

Chambre dôAgriculture de Haute -Garonne.  Ce document a permis dôalimenter lô®tat 

initial de lôenvironnement dont il lui est ®galement annex®.  Il a été mis à jour en 2023  

pour intégrer la commune de Fontenilles dans les analyses.  

 La production dôun document de synthèse  à destination des élus  de la mandature 

2020 -2026, afin de permettre un passage de témoin identifiant les travaux menés, les 

résultats auxquels ils ont abouti  et  ¨ m°me dô®clairer les d®fis quôauront ¨ relever les 

nouveaux élus  (cf. chapitre suivant) . 

 

  

Fig. 8 : Poster issu de 
lôatelier du printemps sur 
la transition énergétique, 

mai 2019  
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3.3  Organiser le passage de témoins entre deux  

mandatures  (Janvier ï Juin 2020)  

Les élus du SMEAT de la mandature 2014 -2020 ont souhaité 

synthétiser le s premiers travaux menés dans le cadre de la 

2ème  révision du SCoT par un fascicule à destination des futurs 

élus . 

Ce document, produit en juin 2020, rappelle ainsi les travaux 

réalisés  par les élus et ceux engagés et identifie quatre «  Défis 

à relever  » (présentés ci -après) pour le SMEAT, déclinés en 

propositions dôenjeux et de chantiers ¨ poursuivre. Didactique, 

ce document a permis  aux élus de la nouvelle mandature de 

reprendre aisément les travaux de révision du SCoT . 

 

 

Fig. 10  : Les quatre défis à relever identifiés par les élus du SMEAT en juin 2020  

  

Fig. 9 : Document Défis à 
relever, passage de 

témoin entre les 
mandatures, juin 2020  



22   2ème révision du SCoT / JUSTIFICATION DES CHOIX / mars  202 6 

4  La phase de projet  : la définition d e la feuille de route 

politique  

Le Projet dôAm®nagement Strat®gique (PAS) constitue la formalisation du projet politique 

porté par les élus du SMEAT, en réponse aux « défis à relever  » mis en exergue lors de la 

phase précédente.  

Lô®laboration du PAS a fait lôobjet de trois temps politiques  principaux  :  

 Le premier temps visa it à mener un dialogue approfondi avec chaque 

intercommunalité membre pour comprendre les projets de chacun, les 

probl®matiques propres dôam®nagement et de d®veloppement et dôy 

« confronter  » les « défis à relever  » pour les compléter. Ce  premier temps visait 

ainsi à écrire un «  récit du territoire  », le pré -PAS. 

 Le deuxième temps visa it  à préciser et territorialiser le «  récit de territoire  » grâce 

à un travail sur les différentes «  armatures  » et grâce à des travaux prospectifs.  

 Le troisième temps visa it à formaliser le  projet politique en vue du premier débat 

en Comité Syndical qui a eu lieu le 5  avril 2022.  À noter quôun second d®bat sur le 

Projet dôAm®nagement Strat®gique a ®t® organis® en Comit® Syndical le 

4 décembre  2023  (cf. 4.3 La formalisation du Projet dôAm®nagement Strat®gique, 

Novembre 2021 ï Février 2022).  

 

 

Fig. 11  : Les trois grandes ®tapes de travail pour ®laborer le Projet dôAm®nagement Strat®gique 
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4.1  Les rencontres intercommunales  ( Février ï Avril 2021 )  : vers 

la définition du «  récit de territoire  »  

Les rencontres avec les intercommunalités du territoire visaient à interroger celle s- ci sur 

leur partage des axes stratégiques formalisés dans le document «  Défis à relever  » et à 

recenser  leurs projets et réflexions sur ces sujets.  Ces temps dô®changes ont ainsi permis 

de renforcer lôinterconnaissance des probl®matiques et politiques publiques des uns et des 

autres.  

Cinq rencontres entre les élus du SMEAT et les élus de  chaque intercommunalité  membre 

ont donc été organisé es. À noter que les intercommunalités  ont parfois convié des élus de  

communes ou intercommunalités limitrophes, refl®tant lôimbrication interterritoriale de 

certaines problématiques.  

 

 

Fig. 12  : Les rencontres intercommunales  : des réunions «  sur -mesure  » préparées avec les 
intercommunalités  

A lôissue de ces rencontres et ¨ lôaune des travaux de diagnostic et des « défis à relever  », 

un premier «  récit de territoire  » a pu être présenté aux élus du Bureau le 17 mai 2021. 

Ce document de travail, pré -PAS, a ensuite été la base des travaux ultérieurs de 

formalisation du projet politique.  
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4.2  Du récit de territoire au projet politique 

( Juin  ï Décembre  2021 )  

Une première  session de travail, en Bureaux  élargis ,  a permis de compléter les objectifs 

du pré -PAS en les territorialisant au travers de s grandes armatures territoriales. Les 

problématiques suivantes ont ainsi été débattues  :  

 Le mod¯le dôorganisation territoriale.  

 La protection de lôagriculture, en pr®sence de la Chambre dôAgriculture de Haute -

Garonne venue présenter les résultats des travaux qui avaient été commandité s par 

le SMEAT  : présentation du portrait agricole du territoire et des attentes du monde 

agricole (issues dôune concertation men®e par la Chambre dôAgriculture). Lôint®gralit® 

des travaux men®s par la Chambre dôAgriculture est à retrouver en annexes du 

diagnostic du SCoT .  

 La protection de lôarmature agro- naturelle et paysagère . 

 Lôarmature ®conomique, en présence de la Chambre de 

Commerce et dôIndustrie de Haute -Garonne venue présenter 

aux élus la contribution  quôelle a produite pour alimenter la 

révision du SCoT.  Cette contribution dresse un panorama 

économique du territoire mis en perspective avec les 

tendances observées après la crise sanitaire de 2020 

(développement du télétravail  notamment ). La contribution 

fait ®galement la synth¯se dôenqu°tes de conjoncture et 

dôentretiens r®alis®s aupr¯s de dirigeants dôentreprises pour 

établir les attentes des entreprises vis -à-vis du SCoT, 

notamment en mati¯re dôoffre foncière et immobilière.  

 

 

Fig. 14  : Du récit de territoire  au projet politique  : les travaux sur les armatures  

  

Fig. 13  : Contribution 
de la CCI de Toulouse 
à la révision du SCoT, 

juin 2021  
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Une deuxième session de travail a permis aux élus de confronter leurs ambitions dans une 

démarche prospective au travers des thématiques suivantes  :  

 Les grands scénarios démographiques et fonciers , à horizon de 20 ans . 

 La cohérence urbanisme - mobilité s , en présence des Autorités Organisatrices des 

Mobilités du territoire (Tisséo Collectivités  et  Région Occitanie) venues présenter leurs 

programmations (®tant entendu que lôexercice de SCoT se projette à 20 ans , alors 

que les programmations des Autorités Organisatrices des Mobilités  portent sur du 

moyen terme).  

 La gestion de la ressource en eau , en pr®sence des acteurs de lôeau du territoire 

(DREAL, Agence de lôEau Adour Garonne, SMEAG, Commission Locale de lôEau Vall®e 

de la Garonne, Syndicat Mixte Hers Mort -Girou, Conseil Départemental de Haute -

Garonne) .  

 

 

Fig. 15  : Du récit de territoire  au projet politique  : les travaux prospectifs  

 

4.3  La formalisation du Projet dôAm®nagement Strat®gique 

(Novembre 2021 ï Février 2022)  

Le troisième et dernier temps de travail , mené en Bureau, a permis aux élus de synthétiser 

les travaux r®alis®s au cours de lôann®e 2021 et de formaliser le Projet dôAm®nagement 

Stratégique.  

Une présentation de ce projet de PAS a ensuite été réalisée auprès des personnes 

publiques associées , des conseils de développement  et des associations agréées, ainsi 

quôauprès des élus de la Région Occitanie, avant un débat mené le 5 avril 2022 en Comité 

Syndical.  

Un second débat du PA S a eu lieu le 4 décembre  2023  motivé par plusieurs éléments  : le 

changement de périmètre, des modification s de forme sur les grands objectifs (au regard 

des travaux men®s sur le DOO), lôactualisation des projections chiffr®es de population et 

des besoins en logements (au vu des millésimes I nsee  2020 disponibles en 2023) et aussi 

des ajustements concernant lôarmature territoriale (cf. chapitre 3.1 , p. 87 ) . 
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5  La phase de traduction règlementaire  : la déclinaison  

du projet politique  en orientations et actions  

La traduction « règlementaire  » du projet politique sôexprime ¨ travers deux documents 

majeurs du SCoT (regroupés en un seul et même document dans les pièces du SCoT), à 

savoir  le Document dôOrientation et dôObjectifs et le Document dôAm®nagement 

Artisanal, Commercial et Logistique . Le programme dôactions (présenté en annexe 

du SCoT) constitue également une déclinaison du projet politique via une entrée 

partenariale et non opposable.  

 

 

Fig. 16  : La traduction r¯glementaire du Projet dôAm®nagement Strat®gique : plusieurs pièces du 

SCoT concernées  

Lô®laboration des pi¯ces r¯glementaires du SCoT sôest d®roul®e en trois temps distincts  :  

 Un premier temps de travail, en Bureau élargi, afin de définir les grandes 

orientations du SCoT, en déclinaison du projet politique . 

 Un deuxième  temps de travail en Bureau afin de synthétiser les travaux 

précédemment menés et identifier les arbitrages restant à faire .  

 Une troisième étape de travail a permis de relire la totalité du D ocument 

dôOrientation et dôObjectifs , du D ocument dôAménagement Artisanal, Commercial 

et Logistique  et du programme dôactions avec le groupe de travail élus - techniciens . 
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5.1  La définition des grandes orientations du DOO  et du DAACL  

(Mai 2022 ï Mars  2023 )  

Une première séquence de travail en Bureau élargi a permis de travailler avec les élus sur 

la traduction r¯glementaire des grandes orientations du Projet dôAm®nagement 

Stratégique, concernant les thématiques suivantes  :  

 Lôarmature territoriale et la r®partition des objectifs dôaccueil d®mographique et de 

production de logements . 

 La r®duction de la consommation dôespaces via la protection dôespaces naturels et 

agricoles ¨ enjeux et la d®finition dôenveloppes fonci¯res territorialis®es.  

 Lôurbanisme commercial et la logistique commerciale.  

 Lôaccueil ®conomique et son offre fonci¯re.  

 La cohérence urbanisme -mobilité s et les grands projets dôinfrastructures.  

 La protection des paysages.  

 

5.2  La formalisation du DOO et du DAACL (Mars ï Juillet 2023)  

A lôissue de ces séances de travail en Bureau élargi, les grands arbitrages restant à 

trancher  en  Bureau  relevaient des points suivants  :  

 La stabilisation de lôarmature territoriale.  

 Les modalités de répartition territoriale de la consommation  maximale dôespaces.  

 Les seuils chiffr®s dôimplantations commerciales.  

 Les modalités de protection des espaces agricoles et naturels.  

 

5.3  La finalisation de lô®criture du DOO, du DAACL  et du 

programme dôactions (Octobre 2023 ï Janvier 2024)  

Le groupe de travail élus - techniciens sôest r®uni ¨ 11 reprises entre  octobre 2023 et 

janvier 2024 afin de mettre en îuvre un e lecture partagée du Document dôOrientation et 

dôObjectifs, du Document dôAm®nagement Artisanal, Commercial et Logistique et du 

programme dôactions, dans leur intégralité . Des  ajustements des documents ont été 

réalisés en fonction des échanges  et à chaque fois présentés à la séance suivante pour 

approbation.  

Ce chantier a  permis de stabiliser des versions de ces trois documents  et de les 

transmettre pour validation aux élus du Bureau  en janvier 2024 . 

 

5.4  La finalisation dôune premi¯re version du dossier de SCoT 

(Janvier ï Décembre 2024)  

À la suite des travaux menés précédemment , u ne première version stabilisée du dossier 

de SCoT a ®t® finalis®e en juillet 2024. Ce dossier incluait, d¯s lors, lôensemble des pi¯ces 

du SCoT , dont lô®valuation environnementale analysant les incidences potentielles du 

projet port® par les ®lus. Lôint®gralit® de ce dossier a ®t® transmise pour avis aux 

intercommunalit®s membres du SMEAT ainsi quôau conseil juridique du SMEAT. 
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Des rencontres techniques bilatérales avec certaines personnes publiques associées 

(chambres consulaires, Tisséo  Collectivit®s, acteurs de lôeau, Direction D®partementale 

des Territoires de la Haute -Garonne, établissements publics porteurs de SCoT) ont 

également été organisées entre octobre et décembre 2024 afin de présenter la démarche, 

le projet port® par les ®lus et les ®l®ments de traduction dans le Document dôOrientation 

et dôObjectifs, le Document dôAm®nagement Artisanal, Commercial et Logistique et le 

programme dôactions.  

Entre septembre et d®cembre 2023, plusieurs r®unions du groupe technique dôune part et 

du groupe de travail élus - techniciens  dôautre part ont permis dôanalyser les propositions 

dôajustements du projet issus de lô®valuation environnementale, des retours du conseil 

juridique du SMEAT  et des échanges techniques avec les personnes publiques associées.  

Une fois les ajustements intégrés dans le dossier, une nouvelle version du dossier complet 

de SCoT a pu être finalisée en décembre 202 4 et transmise pour concertation aux cinq 

intercommunalités membres du SMEAT.  

 

5.5  Lôajustement des documents à la suite de  la concertation 

(Janvier ï Juin 2025)  

Sur la base du dossier complet de SCoT, transmis en janvier 2025, quatre des cinq 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) concernés -  Grand Ouest 

Toulousain, Muretain Agglo, Sicoval et Toulouse Métropole -  ont fait part de leurs 

observations. Celles -ci portaient notamment sur la bonne compréhension du projet de 

SCoT et sur sa traduction op®rationnelle au sein des documents dôurbanisme de rang 

inférieur (PLU/i é).  

Par la suite, deux r®unions ont ®t® organis®es au mois de mars 2025 : lôune avec les 

Personnes Publiques Associ®es (PPA), lôautre avec les Personnes Publiques Consult®es 

(PPC). À cette occasion, le SMEAT a ouvert une dernière phase de contributions, 

permet tant aux structures concern®es de formuler dô®ventuelles remarques avant lôarr°t 

du document. Cinq  contributions complémentaires ont ainsi été reçues, émanant de la 

Chambre de M®tiers et de lôArtisanat de la Haute-Garonne, de la Direction Départementale 

des Territoires de la Haute -Garonne, de lôInter-SAGE Garonne , de Tisséo Collectivités  et 

de SNCF Réseau.  

Lôanalyse de lôensemble des retours a ®t® conduite par les instances dédiées à la révision , 

au cours des mois de mai et juin 2025. Un cadre dôexamen clair et partag® a ®t® d®fini, 

garantissant la préservation des orientations politiques débattues et validées tout au long 

de lô®laboration du document. Les remarques apportant une valeur ajoutée significative, 

clarifiant certaines dispositions ou permettant la correction dôerreurs mat®rielles, ont ®t® 

int®gr®es en vue de lôamendement final du projet de SCoT. 

À lôissue de ces séances de trava il , le s amendements apportés au DOO  ont porté sur le s 

points suivants :  

 Les textes introductifs ont été complétés afin de préciser que le Document 

dôOrientation et dôObjectifs (DOO) du SCoT, ainsi que le Document dôAm®nagement 

Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL), comportent des orientations écrites 

à caractère prescrip tif. Cette précision vise à rappeler la portée juridique de ce s 

document s, le squel s constitue nt  un cadre de référence obligatoire pour les 

documents dôurbanisme, dans un rapport de compatibilit®. 

 Une num®rotation des orientations du Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO) 

a été instaurée afin de faciliter sa lecture et son appropriation, notamment lors de 

lôanalyse de la compatibilit® entre le SCoT et les documents dôurbanisme qui en 

assurent l a mise en îuvre, au premier rang desquels les PLU/i. Cette num®rotation 

sôapplique ¨ lôensemble des orientations du DOO et se pr®sente sous la forme dôun 

code couleur orange, allant de 1 à 160. Par ailleurs, une numérotation distincte a 
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®t® introduite pour le Document dôAm®nagement Artisanal, Commercial et 

Logistique (DAACL). Celle -ci se décline en violet et couvre les 12 orientations 

sp®cifiques quôil contient. Il convient, en outre, de souligner que la compatibilité 

doit °tre appr®ci®e ¨ lô®chelle de lôint®gralit® du document ; lô®valuation de la 

compatibilité ne devant pas être réalisée de manière isolée pour chaque 

orientation.  

 Dans un souci de lisibilité renforcée, les orientations relatives à la t rame verte et 

bleue, à la t rame Agricole et à la t rame Paysagère sont désormais précédées, en 

en-t°te de section, dôun renvoi explicite aux ®l®ments cartographiques qui leur sont 

associ®s. Cette mise en avant vise ¨ faciliter la compr®hension et lôinterpr®tation 

de ces orientations thématiques.  

 Lôorientation relative ¨ lôidentification et ¨ la d®limitation pr®cise des r®servoirs de 

biodiversit® dans les documents dôurbanisme (PLU/ié) a ®t® compl®t®e afin de 

garantir le maintien de leur fonctionnalité écologique, y compris lorsque leur 

périmètre d oit être ajusté pour tenir compte des spécificités du contexte urbain 

local.  

 Lôorientation relative au recensement et ¨ la protection des zones humides et des 

espaces associ®s a ®t® enrichie afin dô®tablir un lien plus étroit  avec la 

r®glementation nationale ainsi quôavec les documents locaux de gestion de lôeau, 

dans un rapport de compatibilité  (dispositions A33/A43 du SDAGE, disposition III.6 

du SAGE Vallée de la Garonne, disposition D11 -4 du SAGE Hers -Mort -Girou, ainsi 

quô¨ la note Inter-SAGE).  

 Lôorientation visant le  maintien de la fonctionnalité écologique des corridors 

®cologiques a ®t® modifi®e. D®sormais, il ne sôagit plus de justifier ce maintien, 

mais de lôassurer, introduisant ainsi une obligation ¨ la fois de moyens et de 

résultats, en lieu et place de la seul e obligation dôexplication initialement pr®vue. 

Cette ®volution sôinscrit pleinement dans lôesprit qui a pr®sid® ¨ la r®daction de 

lôorientation, en renfor­ant son ambition en mati¯re de pr®servation des 

continuités écologiques.  

 La cartographie de la t rame verte et bleue du SCoT de la grande agglomération 

toulousaine a ®t® actualis®e afin dôint®grer, dans la repr®sentation des r®servoirs 

de biodiversité, les trois derniers arrêtés de protection de biotope (APB) approuvés 

mais jusquôalors non mentionn®s : ç Les Fourragères », « Les Pyroutets » et le 

« Domaine de Fonbeauzard ».  

 Lôorientation sur lôidentification des espaces agricoles prot®g®s a été amendée afin 

dôintroduire ¨ titre exceptionnel, des possibilit®s dôam®nagement dans ces espaces 

par les documents dôurbanisme de rang inf®rieur, sous r®serve dôune justification 

étayée.  Pour des raisons opérationnelles , la vocation de cimetière et la vocation 

dôaccueil et de grands passages des gens du voyage ne seront pas soumises aux 

exigences de desserte par les transports collectifs et de continuité avec l es espaces 

urbanisés. Par ailleurs, une autre exception encadrée est introduite pour les projets 

¨ vocation dôhabitat dans les communes soumises aux obligations de la loi relative 

à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU). Cette dérogation est 

conditionnée au respect cu mulati f des critères suivants :  

o Une étude préalable du potentiel de densification des espaces urbanisés 

d®montre que la consommation dôespaces agricoles est n®cessaire pour 

r®pondre ¨ un besoin dôaccueil et que le projet ne peut °tre r®alis® dans les 

zones déjà urbanisées . 

o La programmation prévoit une part majoritaire  de logements sociaux . 

o Le secteur concerné est situé en continuité des espaces urbanisés et 

desservi par un réseau de transports collectif s.  
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o Le projet pr®voit la mise en place, ou le r®tablissement, dôune limite 

pérenne entre les espaces urbanisés et les espaces agricoles.  

 Au sein des espaces agricoles à protéger, il est précisé que les extensions de 

b©timents ¨ usage dôhabitation sont autoris®es. Afin de ne pas faire obstacle ¨ 

dô®ventuels projets, cette possibilit® est ®tendue ¨ leurs annexes. 

 Afin de faciliter l a mise en îuvre de lôorientation sur les espaces agricoles ¨ 

protéger et classés en réservoir de biodiversité , la carte des espaces agricoles à 

protéger est complétée  par la trame des réservoirs  de biodiversité.  

 La mise en îuvre, dans les documents dôurbanisme, de lôorientation relative ¨ la 

part minimale de logements ¨ r®aliser en densification fait lôobjet dôun 

assouplissement afin de mieux articuler les objectifs dôintensification urbaine avec 

la préservation d es formes urbaines existantes et la prise en compte des densités 

envisag®es dans les secteurs dôextension. Il est ainsi précisé que la part minimale 

de densification indiqu®e dans le tableau de r®f®rence peut faire lôobjet dôune 

modulation  au sein des communes desservies par un transport collectif structurant,  

¨ condition quôelle soit d¾ment justifi®e.  

 Lôorientation portant sur la vuln®rabilit® du territoire face aux risques naturels, 

existants ou pr®visibles, a ®t® compl®t®e afin de rappeler que le territoire nôest pas 

uniquement expos® au risque dôinondation. Elle prend ®galement en compte le 

risque li é aux mouvements de terrain, renforçant ainsi la prise en considération 

globale des al®as naturels dans les d®marches dôam®nagement. 

 Lôorientation relative ¨ la r®duction de la vuln®rabilit® du territoire face au risque 

dôinondation, qui pr®voit lôadaptation des conditions dôurbanisation et des principes 

constructifs dans les zones à aléas identifiés, a été complétée. Elle précise 

désor mais que, dans les territoires non couverts par un document de planification 

sp®cifique aux risques naturels dôinondation, les principes constructifs doivent °tre 

d®finis en tenant compte de lô®tat actuel des connaissances disponibles. 

 ê lôinstar de lôorientation visant ¨ r®duire la vuln®rabilit® du territoire face au risque 

dôinondation, une nouvelle orientation est introduite afin dôadapter les principes 

constructifs dans les zones exposées au phénomène de retrait -gonflement des 

argile s. Cette mesure vise à mieux prendre en compte cet aléa géotechnique dans 

les strat®gies dôam®nagement et de construction, en coh®rence avec les 

connaissances actuelles du risque.  

 Lôorientation relative ¨ la pr®servation des dispositifs anti®rosifs existants a ®t® 

complétée afin de cibler plus explicitement les zones de coteaux, pour lesquelles 

la protection, voire la reconstitution de ces dispositifs, sôav¯re n®cessaire. Cette 

précision vise ¨ renforcer la lutte contre lô®rosion dans les secteurs particuli¯rement 

vulnérables.  

 Le tableau présentant le classement des communes de la grande agglomération 

toulousaine au sein de lôarmature territoriale a ®t® compl®t® afin de pr®ciser que, 

dans le bassin de vie du sud -Sicoval, les communes de Baziège, Ayguesvives et  

Montgiscard assureront collectivement le rôle de commune - relais. Cette 

organisation repose sur une d®marche de projet partag® ¨ lô®chelle 

intercommunale.  

 Lôorientation relative ¨ lôidentification des p¹les dô®changes multimodaux (PEM) par 

les collectivités locales a été précisée afin de renforcer sa portée opérationnelle. 

Elle indique que les collectivités doivent identifier, conformément à la définition 

établie par le SCoT, les PEM strat®giques ou relais, quôils soient existants ou en 

projet. Cette exigence nôexclut pas la possibilit® pour les territoires de recenser 

dôautres PEM, qui ne rel¯veraient pas strictement de cette d®finition, d¯s lors quôils 

répo ndent à des enjeux locaux de mobilité.  
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 Dans le cadre du sous -objectif ç R®duire lôimpact du transport de marchandises è, 

une orientation compl®mentaire a ®t® introduite afin dôinviter les collectivit®s ¨ 

mettre en place des actions dôencadrement des livraisons, en particulier celles li®es 

à la logistique du dernier kilomètre. Cette orientation vise à limiter les nuisances 

générées par les flux de marchandises sur les populations locales et à mieux 

organiser lôoccupation de lôespace public, notamment ¨ travers la gestion des aires 

de livraison et  la régulation des horaires.  

 Une erreur mat®rielle a ®t® corrig®e dans le tableau du Document dôAm®nagement 

Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL) relatif aux conditions dôimplantation 

des activités commerciales dans les pôles commerciaux périphériques locaux. 

Cette correction pe rmet de r®tablir la coh®rence dôensemble du tableau avec la 

hi®rarchie commerciale d®finie par le document. Afin dôassurer un parall®lisme des 

règles avec celles applicables aux pôles commerciaux périphériques intermédiaires, 

il est désormais explicitement  précisé que les commerces spécialisés dans la vente 

dô®quipements de la maison de plus de 1 500 mĮ ne sont pas autoris®s dans ces 

pôles.  

 Lôorientation stipulant que ç lôimplantation des activit®s commerciales au sein des 

zones dôactivit®s ®conomiques doit °tre proscrite (hors h¹tellerie et restauration) » 

a suscité de nombreuses interrogations quant à sa compréhension, sa mise en 

îuvre et sa pertinence au regard des r®alit®s locales. Afin de clarifier lôintention 

du SCoT et dôen faciliter lôapplication, cette prescription a ®t® supprim®e. Elle est 

remplac ée, dans le cadre du sous -objectif 4.1.5 ï Accompagner la restauration, la 

densification et la qualification des zones dôactivit®s, par une orientation rappelant 

que la vocation premi¯re des zones dôactivit®s demeure lôaccueil dôactivit®s 

économiques produ ctives. Les activités présentielles, notamment les commerces 

et services recevant du public, doivent quant à elles être orientées en priorité vers 

les zones mixtes et, le cas échéant, vers les pôles commerciaux périphériques 

identifiés.  

 Lôorientation relative au d®veloppement dôun habitat favorisant lôautonomie des 

seniors et des personnes en situation de handicap, dans une logique 

dô®largissement des parcours r®sidentiels, a ®t® compl®t®e afin de pr®ciser quôelle 

concerne à la fois la pr oduction de logements neufs et lôadaptation du parc de 

logements existant.  

 Lôorientation imposant aux communes non soumises aux obligations de la loi SRU 

de prévoir une production de 10 % de logements sociaux, en locatif ou en 

accession, a été précisée. Il est désormais explicitement indiqué que les Logements 

Locatifs Intermédiai res (LLI) ne peuvent être comptabilisés dans ce quota, afin de 

garantir une v®ritable mixit® sociale au sein de lôoffre r®sidentielle. 

 La carte de la t rame paysagère de la grande agglomération toulousaine a été 

légèrement ajustée afin de modifier  une coupure dôurbanisation matérialisée au 

nord du territoire ( route de Bruguières ) . Cette adaptation tient compte de 

lôurbanisation existante ainsi que des projets dôam®nagement en cours, tout en 

maintenant la fonction de s®paration paysag¯re et de la lutte contre lô®talement 

urbain entre les secteurs de développement nord et l'urbanisation localisée plus au 

Sud.  

 La cartographie des secteurs stratégiques pour le rayonnement de la grande 

agglom®ration toulousaine a ®t® compl®t®e par lôinscription des cinq niveaux de 

lôarmature territoriale. Cette int®gration vise ¨ illustrer la coh®rence entre 

lôarmature territoriale définie dans le cadre du projet de SCoT et le positionnement 

économique des secteurs identifiés comme structurants pour le rayonnement du 

territoire.  

 Les trois cartographies «  t rame verte et bleue  », «  t rame agricoles  » et «  t rame 

paysagère  » ont été ajustées pour prendre en  compte la mise à jour des projets 
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dô®chelle SCoT ayant une incidence sur ces espaces. Ces ajustements on t  été 

également répercutés sur les représentations au format A0 de ces cartes.  

 Le glossaire du document a ®t® enrichi par lôajout dôune d®finition des activit®s 

productives, en complément de celle des activités présentielles déjà présente. 

Cette précision vise à renforcer la compréhension des distinctions opérées dans le 

document ent re les diff®rentes cat®gories dôactivit®s ®conomiques. 

 La d®finition des p¹les dô®changes multimodaux figurant dans le glossaire a ®t® 

reformul®e afin de lever toute ambiguµt®. Elle a fait lôobjet dôune r®®criture et dôune 

v®rification approfondie afin de sôassurer de sa coh®rence avec la diversit® des 

situati ons existantes et des objectifs de développement souhaités sur le territoire.  

 

À la suite de cette phase de concertation, plusieurs  autres  documents constitutifs du SCoT 

de la grande agglomération toulousaine ont été amendés afin de refléter les ajustements 

apport®s au projet. Il sôagit notamment : 

 Du programme dôactions, modifi® pour : 

o £largir le champ des partenaires associ®s ¨ la mise en îuvre de certaines 

actions . 

o Introduire une r®flexion pour r®aliser un cadastre solaire ¨ lô®chelle de la 

grande agglomération . 

o Expliciter les actions à conduire dans le cadre du dialogue entre la grande 

agglom®ration et les acteurs de lôeau.  

o Compléter certains  sous -objectifs associés aux actions identifiées.  

 Du résumé non technique, ajusté sur des mises à jour intervenues dans les autres 

pièces constitutives du dossier ayant une incidence sur sa synthèse.  

 Des « territoires à enjeux métropolitains  », actualisés pour intégrer certaines 

®volutions de projets recens®s ¨ lô®chelle locale. 

 De lô®valuation environnementale, r®vis®e pour : 

o Compl®ter lôanalyse des projets dôurbanisation r®pertori®s et ®valu®s 

dôéchelle du SCoT . 

o Mettre à jour les cartographies en cohérence avec les évolutions apportées 

au Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO). 

 

5.6  Lôajustement des documents ¨ la suite des p hase s de 

consultation  et dôenqu°te publique (Janvier ï Février  202 6 )  

Cette partie de la justification des choix a pour objectif de synth®tiser lôensemble des 

évolutions apportées aux documents constitutifs de la 2ème  révision du SCoT à la suite de 

la phase de consultation des personnes publiques associées (PPA) et des personnes 

publiques consult®es (PPC), ainsi que de la phase dôenqu°te publique. Elle sôappuie, pour 

cela, sur le m®moire en r®ponse du ma´tre dôouvrage aux avis des PPA et des PPC, dont 

la MRAe, ainsi que sur les réponses du SMEAT au PV de synthèse de la Commis sion 

dôEnqu°te, figurant en annexes de la d®lib®ration dôapprobation du sch®ma de coh®rence 

territoriale de la grande agglomération toulousaine.  

Cette partie suit les différentes pièces constitutives du dossier afin de présenter, pour 

chacune dôelles, les ®volutions apport®es. Il est ¨ noter que les ®volutions retenues par 

les instances d®di®es ¨ la r®vision ont pu entra´ner la mise ¨ jour dôautres éléments, sans 

pour autant remettre en question lô®conomie g®n®rale du document tel quôil a ®t® arr°t®. 



2ème révision du SCoT / JUSTIFICATION DES CHOIX  / mars  202 6  33  

Par ailleurs, dôautres ®volutions mineures (harmonisation des textes, renvois aux 

programmes dôactions, v®rifications orthographiques, corrections de coquillesé) ont 

également pu être apportées au document.  

Enfin, il est à noter que la numérotation introduite à la suite de la phase de concertation 

a entra îné une redénomination des éléments composant le document, comme suit  :  

-  Objectifs stratégiques  

-  Sous -objectifs  

-  Chapitres  

-  Orientations (numérotées et différenciées afin de mettre notamment en exergue 

celles liées au DAACL).  

Pièce 1 « Résumé non technique  »  

 Information relative à la carte du périmètre du territoire de la grande 

agglomération toulousaine précisant que depuis le 1 er  janvier 2026, la commune 

de Bonrepos -sur -Aussonnelle est membre de la Communaut® dôAgglom®ration du 

Grand Ouest Toulousain.  

 Évolution  du calendrier dô®laboration du SCoT afin de pr®ciser les derni¯res ®tapes 

devant intervenir au cours du premier trimestre 2026.  

 Correction dôune erreur mat®rielle concernant le chiffre de consommation 

dôespaces pass®e, correspondant ¨ un mauvais report des r®sultats observ®s et 

nôayant aucune incidence sur les objectifs, les orientations ni sur lô®conomie 

générale du document.  

 Réécriture des attendus de la loi Climat et résilience en matière de réduction de la 

consommation dôespaces. 

 Renum®rotation de lôensemble des fiches actions relevant du ç B. Accompagner 

lôing®nierie et contribuer ¨ une future r®vision du SCoT è du programme dôactions, 

cons®cutivement ¨ lôint®gration de la nouvelle fiche action B1 intitul®e 

« Pr®figuration dôune stratégie territoriale Biodiversité et Renaturation  ».  

 Ajout dô®l®ments issus de lô®valuation environnementale afin de pr®ciser les 

apports relatifs au volet agricole.  

 Mise à jour du schéma concernant le rapport de compatibilité et de prise en compte 

du SCoT vis -à-vis des documents de rang supérieur.  

Pièce 2 «  Projet d'aménagement stratégique  »  

 Correction dôune erreur mat®rielle concernant le chiffre de consommation 

dôespaces pass®e, correspondant ¨ un mauvais report des r®sultats observ®s et 

nôayant aucune incidence sur les objectifs, les orientations ni sur lô®conomie 

générale du document.  

Pièce 3 «  Document dôorientation et dôobjectifs »  

Les amendements apportés au DOO sont les suivants  :  

 Renum®rotation des orientations du DOO, cons®cutivement ¨ lôint®gration des 

ajustements apport®s au document ainsi quô¨ lôajout de nouvelles orientations. 

Préambule  

 Insertion dôune distinction permettant de diff®rencier les orientations ®crites 

prescriptives, notamment celles relatives au DAACL.  

 Insertion dôune pr®cision indiquant que, compte tenu de la date dôapprobation du 

SCoT et des donn®es dôoccupation des sols utilis®es pour d®crire le territoire de la 

grande agglomération toulousaine (dernier millésime existant OCS G2E 2022), les 

orientatio ns du SCoT ne sôappliqueront pas aux secteurs faisant lôobjet dôune 
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urbanisation effective depuis cette date, sous r®serve dôune justification. Dans tous 

les autres cas, les orientations du SCoT sôappliquent. 

Objectif 1/ Préserver les ressources vitales à la pérennité du territoire  

 Introduction dans la légende des cartes de la « trame verte et bleue  » et de la 

« trame agricole  è, dôune information explicitant la signification des ®l®ments 

figurant en négatif (en blanc) sur ces cartographies.  

 Réécriture des en - têtes des chapitres «  Préserver les réservoirs de biodiversité  », 

« préserver et améliorer ls corridors écologiques  » et «  maintenir la continuité 

®cologique des cours dôeau par leur entretien et la pr®servation de leurs abords » 

à la sui te de la modification de la carte de la trame verte et bleue intégrant les 

sous - trames des milieux boisés et ouverts.  

 Ajout, ¨ lôorientation 1, de la n®cessit® de mener des ®tudes environnementales 

afin de préciser les fonctionnalités écologiques des ZNIEFF de types I et II.  

 Compl®ment apport® ¨ lôorientation 3, par suite de la prise en compte, dans 

lôorientation 17, du stockage et de l'entretien du mat®riel agricole. 

 Compl®ment apport® ¨ lôorientation 4, afin adapter les espaces de transition aux 

sous -trames concern®es entre lôurbanisation et les r®servoirs de biodiversit®. 

 Éléments  de reformulation de lôorientation 5 relatif aux zones humides et ¨ leurs 

espaces de fonctionnement associés.  

 R®®criture de lôorientation 6 portant sur lôidentification des corridors ®cologiques, 

en lien avec la modification de la carte de la trame verte et bleue et la prise en 

compte des sous - trames des milieux boisés et ouverts.  

 R®®criture de lôorientation 8, sur lôidentification de lôensemble des milieux 

concourant aux continuités écologiques de la sous - trame boisée.  

 Ajout dôune orientation 9, sur lôidentification de lôensemble des milieux concourant 

aux continuités écologiques de la sous - trame des milieux ouverts.  

 Ajout dôune orientation 10 visant ¨ assurer un maillage dôespaces favorables ¨ la 

biodiversité dans les espaces urbanisés.  

 Évolution  de lôorientation 11 par la suppression de la notion de corridors 

écologiques «  en pas japonais  », à la suite de la modification de la carte de la trame 

verte et bleue et la prise en compte des sous - trames des milieux boisés et ouverts.  

 Éléments  de reformulation de lôorientation 12 sur lôidentification des cours dôeau et 

les milieux aquatiques associés.  

 R®®criture de lôorientation 13, sur lôinconstructibilit® le long des cours dôeau afin de 

distinguer une largeur minimale pour la zone tampon de part et dôautre du haut de 

chaque berge pour la Garonne et lôAri¯ge. 

 Ajout dôune orientation 14 relative ¨ lôidentification des surfaces en eau du 

territoire.  

 Ajout dôune orientation 15 relative ¨ la transparence hydraulique des constructions 

dans les zones dôexpansion de crue, les espaces de mobilit® des cours dôeau et les 

zones humides.  

 Évolution de la carte de la trame verte et bleue pour prendre en considération les 

sous - trames de milieux boisés et ouverts.  

 Modification de lôorientation 16, sur les exceptions ¨ lôurbanisation au sein des 

espaces protégés pour la programmation de logements locatifs sociaux.  

 Ajout, dans lôorientation 17, de la prise en compte du stockage et de l'entretien du 

matériel agricole.  
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 Compl®ment apport® ¨ lôorientation 19 par suite de la prise en compte dans 

lôorientation 17 du stockage et de l'entretien du mat®riel agricole. 

 Actualisation de la carte de la trame agricole en cohérence avec les modifications 

de la carte de la trame verte et bleue.  

 R®®criture de lôorientation 24 afin de pr®ciser son application aux collectivit®s ne 

disposant pas dôune strat®gie de planification intercommunale (PLUi). 

 Ajout dôune orientation 25 visant ¨ pr®ciser la r®partition, par intercommunalit®, 

de la consommation maximale nette dôespaces naturels, agricoles et forestiers, 

ainsi que lôartificialisation des sols maximale nette ¨ vocation r®sidentielle / mixte 

¨ lôhorizon du SCoT pour les collectivit®s disposant dôune strat®gie de planification 

intercommunale (PLUi).  

 Ajout, dans lôorientation 26, de la prise en compte des Zones dôAm®nagement 

Concerté (ZAC) financées et programmées dont le démarrage effectif des travaux 

est ant®rieur ¨ lôentr®e en vigueur du pr®sent SCoT. 

 Ajout, dans lôorientation 29, de la prise en compte de lôoffre de transports en 

commun existants et projetés, ainsi que du maillage des cheminements piétons et 

des réseaux cyclables.  

 Ajout, dans lôorientation 34, pour prendre en compte les offres de mobilit®s 

existantes dans lôoptimisation du foncier. 

 Ajout dans lôorientation 38, dôune pr®cision indiquant que lôimplantation de 

syst¯mes industriels de production dô®nergie renouvelable ou de r®cup®ration ne 

peut intervenir au sein des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques.  

 R®®criture de lôorientation 42 par lôajout, dôune part, de lôidentification des zones 

de vuln®rabilit® face aux risques dôinondation et, dôautre part, de pr®cisions 

relatives ¨ la constructibilit® des zones dôexpansion de crue. 

 Ajout dôune orientation 45 visant ¨ mettre en ad®quation le d®veloppement du 

territoire et les capacités futures de la ressource en eau.  

 Ajout, dans lôorientation 48, dôune pr®cision pour sôinscrire en coh®rence avec les 

schémas d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) et les programmes 

d'actions de prévention des inondations (PAPI).  

Objectif 2/ Organiser le fonctionnement du territoire en articulant lô®chelle de la 

proximit® et lô®chelle de la grande agglom®ration 

 R®®criture de lôorientation 54 afin de pr®ciser les attendus en mati¯re de 

développement du trip ole Baziège -  Ayguesvives -  Montgiscard.  

 Introduction, dans la légende des cartes de «  lôarmature territoriale », des pôles 

dô®changes multimodaux », des «  pôles commerciaux de périphériques  » et de la 

« logistique commerciale  è, dôune information explicitant la signification des 

éléments figuran t en négatif (en blanc) sur ces cartographies.  

 En lien avec la r®®criture de lôorientation 54, r®®criture de lôast®risque figurant sous 

le tableau de classement des communes de la grande agglomération toulousaine 

au sein de lôarmature territoriale, concernant les trois communes de Bazi¯ge, 

Ayguesvives et Montgiscard.  

 R®®criture de lôorientation 65, sur le d®ploiement de lôoffre de mobilit®s, en 

pr®cisant les ®l®ments li®s au SERM ainsi quôaux autres solutions de mobilit®s. 

 Ajout, dans lôorientation 69, dô®l®ments sur lôoffre en parkings- relais au sein des 

p¹les dô®changes multimodaux. 

 R®®criture de lôorientation 70 sur les parking- relais.  
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 Ajout, dans lôorientation 71, dôune pr®cision visant ¨ encourager la mutualisation 

des espaces de stationnement au sein des zones économiques et commerciales.  

 R®®criture de lôorientation 72, sur les am®nagements cyclables et p®destre. 

 Ajout dôune orientation 75 afin de lutter contre lô®talement urbain, ¨ promouvoir le 

report modal et à définir des densités minimales à proximité des stations du réseau 

métro ainsi que des gares et haltes ferroviaires du SERM.  

 Ajout dôune orientation 76, visant ¨ int®grer, pour les op®rations dôurbanisme (au 

sens du Code de lôurbanisme) un volet urbanisme-mobilités dans les études.  

 Évolution  de la carte et de la l®gende relatives aux p¹les dô®changes multimodaux. 

 R®®criture de lôorientation 3 du DAACL relative ¨ lôimplantation de nouveaux 

commerces en centralités urbaines.  

Objectif 3/ Aménager partout des cadres de vie de qualité  

 R®®criture de lôorientation 117 afin de clarifier la prise en compte du Canal du Midi. 

 R®®criture de lôorientation 142 afin de prendre en compte les enjeux agricoles au 

même titre que les enjeux environnementaux et paysagers.  

 Modification de la carte de la «  trame paysagère  » pour intégrer les périmètres des 

biens inscrits au patrimoine mondial de lôUNESCO (Canal du Midi). 

Objectif 4/ Conforter le rayonnement de la grande agglomération toulousaine  

 Réécriture des orientations 147 à 154, sur les attendus environnementaux et de 

mobilités des secteurs stratégiques.  

 Prise en compte, dans le secteur Portet -Francazal  du Pôle National des Opérations 

Aéroportées (PNOAP).  

 Ajout dôune orientation 155 pour que les collectivit®s concern®es par les secteurs 

strat®giques pr®sentent, au travers dô®tudes, un volet ç cohérence urbanisme -

mobilités  », de nature à assurer une articulation cohérente entre les projets de 

développement é conomique et les solutions de mobilité.  

 Introduction, dans la légende de la carte des «  secteurs stratégiques pour le 

rayonnement de la grande agglomération toulousaine  è, dôune information 

explicitant la signification des éléments figurant en négatif (en blanc) sur ces 

cartographies.  

 Ajout, dans lôorientation 160 relative au d®veloppement de lôagriculture de 

proximit® dôune pr®cision visant ¨ prendre en compte lôimplantation de lieux d®di®s 

à la transformation et à la logistique.  

Glossaire  

 Ajout dôune d®finition relative aux activit®s incompatibles avec la proximit® de 

lôhabitat 

 Réécriture de la définition de la densité brute.  

 Ajout, dans la d®finition des installations, dôune r®f®rence aux stations dô®puration. 

 R®®criture de la d®finition du ç SERM è, afin de lôactualiser et de la mettre en 

cohérence avec le cadre législatif en vigueur.  

Pièce 3.1 «  Carte t rame verte et bleue  »  

 Introduction dans la l®gende dôune information explicitant la signification des 

éléments figurant en négatif (en blanc) sur ces cartographies.  
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 Évolution de la carte de la trame verte et bleue pour prendre en considération les 

sous - trames des milieux boisés et ouverts.  

Pièce 3.2 «  Carte t rame agricole  »  

 Introduction dans la l®gende dôune information explicitant la signification des 

éléments figurant en négatif (en blanc) sur ces cartographies.  

 Actualisation de la carte de la trame agricole en cohérence avec les modifications 

de la carte de la trame verte et bleue.  

Pièce 3.3 «  Carte t rame paysagère  »  

 Modification des périmètres des biens UNESCO.  

Pièce 4 «  Programmes dôactions »  

 Correction de certaines dénominations relatives aux partenaires associés.  

 Modification dôun intitul® de ligne afin de faire r®f®rence au(x) chapitre(s) 

associé(s) à la fiche action concernée.  

 Cr®ation dôune nouvelle fiche action B1 intitul® ç Pr®figuration dôune strat®gie 

territoriale Biodiversité et Renaturation  ».  

 Renum®rotation de lôensemble des fiches actions relevant du ç B. Accompagner 

lôing®nierie et contribuer ¨ une future r®vision du SCoT », consécutivement à 

lôint®gration de la nouvelle fiche action B1. 

 Mise ¨ jour et red®nomination de lôensemble des renvois relatifs aux fiches actions 

« B », en cohérence avec leur nouvelle numérotation.  

 Récriture dans la fiche action A2 de sa description afin de préciser la réflexion à 

mener sur lô®laboration dôun projet alimentaire territorial dôagglom®ration et 

complément apporté à la liste des partenaires associés.  

 Ajout dans la description de la fiche action A4 concernant lôad®quation du 

développement avec les capacités futures de la ressource en eau et complément 

apporté à la liste des partenaires associés.  

 Amendement de la fiche action A6 afin de compléter dans sa description les axes 

à développer entre le SMEAT et Tisséo Collectivités et complément apporté à la 

liste des chapitre associés.  

 Mise ¨ jour de la fiche action A9 par lôajout de partenaires associ®s. 

 Modification de la fiche action B2 visant à amender sa description et à compléter 

la liste des partenaires associés.  

 Ajout dans la description de la fiche action B3 pour pr®ciser les attendus dôun 

diagnostic agricole dans le cadre de lô®laboration dôun PLU ou PLUi, ainsi quôune 

actualisation des partenaires concern®s par la coordination de lôaction et des 

partenaires ass ociés.  

 R®®criture de la description de la fiche action B4 afin dôint®grer la recommandation 

nÁ1 de la Commission dôEnqu°te publique (r®alisation dôune OAP relative aux 

am®nagements se situant ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres dôinfluence des p¹les 

dô®changes multimodaux) et complément des partenaires concernés par la 

coordination de lôaction, ainsi que de la liste des partenaires associ®es. 

 Ajout dans la description de la fiche action B6 afin dôint®grer la recommandation 

nÁ1 de la Commission dôEnqu°te publique (OAP relative aux am®nagements 

concernant les secteurs traversés par le Canal du Midi) et amendement des 

partenaires concernés par la coordination de lôaction, ainsi que de la liste des 

partenaires associées.   
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Pièce 5.1 «  Diagnostic  »  

 Ajout sous les cartographies de présentation des territoires (SMEAT, Muretain 

Agglo et Grand Ouest Toulousain) indiquant que la commune de Bonrepos -sur -

Aussonnelle a int®gr® la Communaut® dôAgglom®ration du Grand Ouest Toulousain 

au 1 er  janvier 2026.  

Pièce 5.2 «  £tat initial de lôenvironnement »  

 Ajout sous les cartographies de présentation des territoires (SMEAT, Muretain 

Agglo et Grand Ouest Toulousain) indiquant que la commune de Bonrepos -sur -

Aussonnelle a int®gr® la Communaut® dôAgglom®ration du Grand Ouest Toulousain 

au 1er janvier 2026.  

 Correction dôune coquille dans le tableau recensant les p®rim¯tres r¯glementaires 

ou contractuels sur le territoire, intégrer les trois arrêtés de protection de biotope 

(les Fourragères, les Pyroutets et le domaine de Fonbeauzard).  

 Ajout dôun paragraphe dôinformation sur le projet de reclassement de la R®serve 

naturelle régionale Confluence Garonne -Ariège.  

 Ajout dôun paragraphe sur le projet de reclassement de la R®serve naturelle 

régionale Confluence Garonne -Ariège.  

 Ajout dôun paragraphe d®di® aux six espaces naturels sensibles d'initiative 

territoriale et de leur localisation.  

 Actualisation de la carte des zones humides recensées sur le territoire de la grande 

agglomération toulousaine.  

 Ajout dôune carte de comparaison des espaces supports ou de corridors ®cologiques 

(perdus ou gagnés) entre 2009 et 2022.  

 Actualisation de la carte du site Natura 2000 «  Garonne, Ariège, Hers, Salat, Pique 

et Neste  », afin de prendre en compte le périmètre ajusté fin 2024  

 Ajout dôun paragraphe sur les nouveaux objectifs fix®s par la directive europ®enne 

sur la qualit® de lôair, entr®e en vigueur le 11 d®cembre 2024, et dont la 

transposition dans le droit national doit intervenir dans un délai de deux ans.  

 Correction dôune coquille au sein du zoom sur le plan de protection de lôatmosph¯re 

de lôagglom®ration toulousaine. 

Pièce 5.3 «  t erritoires à enjeux métropolitains  »  

 Intégration, dans le secteur Portet -Francazal, dôune r®f®rence ¨ la cr®ation dôune 

nouvelle halte ferroviaire situ®e dans le secteur de lôOncopole, en coh®rence avec 

le développement des transports collectifs structurants.  

 Prise en compte, dans le secteur Portet -Francazal, dô®l®ments relevant de la 

défense nationale au titre du Pôle National des Opérations Aéroportées (PNOAP).  

Pièce 5.4 «  Potentialités écologiques  »  

 Actualisation du sch®ma dôexplication des composantes de la trame verte et bleue 

(trames, réservoirs de biodiversité, corridors écologiques et obstacles aux 

continuités écologiques).  

Pièce 5.5 «  Diagnostic agricole  »  

 Ce document nôa fait lôobjet dôaucune ®volution. 
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Pièce 6 «  Justification des choix  »  

La justification des choix a évolué pour prendre en considération  les évolutions majeures 

apportées au SCoT par suite de s phases de consultation PPA et PPC, ainsi que de la phase 

dôenqu°te publique. 

Pièce 7 «  Évaluation environnementale  »  

 Compléments apportés à la localisation du rapport environnemental dans les pièces 

du dossier du SCoT de la grande agglomération toulousaine.  

 Pr®cisions relatives ¨ la m®thodologie dôidentification de la trame verte et bleue, 

afin de rappeler les différentes étapes de la démarche (du maillage écologique local 

au projet de trame verte et bleue) et localisation au sein des pièces du dossier du 

SCoT de la grande agglomération toulousaine.  

 Compl®ments concernant lôapplication de la s®quence ç Éviter -Réduire -

Compenser  è ¨ lô®chelle du SCoT de la grande agglom®ration toulousaine, avec un 

focus particulier sur le levier de lô®vitement et les projets ®cart®s ¨ lôissue de cette 

démarche.  

 Actualisation de la carte de localisation des projets dô®chelle SCoT ayant une 

incidence sur la cartographie des espaces prot®g®s, afin dôy faire figure les 

coupures dôurbanisation. 

 Compléments apportés concernant les actions et projets engagés des EPCI en 

faveur de la gestion de la ressource en eau au sein de lôanalyse des perspectives 

dô®volution de lôenvironnement. 

 Compl®ments apport®s ¨ lôanalyse des sc®narios du SCoT au regard de 

lôenvironnement, notamment concernant les effets dôun sc®nario dôaccueil 

démographique plus modéré sur le territoire de la grande agglomération 

toulousaine, ainsi que les incidences quanti tatives sur les thématiques énergie, 

émissions de gaz à effet de serre, eau, granulats et déchets.  

 Mise ¨ jour de lôanalyse des incidences et de lôarticulation des plans et programmes, 

à la suite de la phase de consultation des personnes publiques associées (PPA) et 

des personnes publiques consult®es (PPC), ainsi que de la phase dôenqu°te 

publique.  

 Renum®rotation de lôanalyse des incidences et de lôarticulation des plans et 

programmes, consécutive à la phase de concertation ayant entraîné une 

redénomination des éléments composant le document (objectifs stratégiques, 

sous -objectifs, chapitres, orienta tions).  

 Actualisation des cartes dôanalyse des incidences, ¨ la suite des ®volutions de la 

carte de la trame verte et bleue du DOO.  
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Partie 2  

La justification des choix opérés dans le PAS et 

de leur déclinaison dans le DOO et le DAACL  
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1  Les principes rédactionnels du PAS , du DOO  et du 

DAACL  

Les principes qui ont guidé la  rédaction du PAS , du DOO et du DAACL poursuivent deux 

objectifs  :  

 Une facilit® de lecture et dôappropriation pour les porteurs de plans et projets li®s 

au SCoT par un rapport de prise en compte ou de compatibilité .  

 Le respect du principe de subsidiarité  entre le SCoT et les plans et projets liés au 

SCoT.  

Ces objectifs trouvent une application concrète via  :  

 Un préambule qui figure dans toutes les pi¯ces du SCoT, afin dôexpliciter la teneur 

et la portée du SCoT et de chacune de ses pièces. Ainsi ,  le préambule du PAS 

positionne celui -ci comme «  le document de référence pour comprendre la vision 

du territoire  portée par les élus du SMEAT  » à lôhorizon 2045. De son côté, le 

préambule du DOO et du DAACL est important pour comprendre lôesprit de la 

compatibilité sur lequel toutes les orientations se sont construites.  

 Un sommaire en miroir  entre le PAS et le DOO qui permet de conserver un fil 

rouge entre ces deux documents, dans le respect de lôarticle L. 141 -4 du Code de 

lôUrbanisme qui stipule que «  le document d'orientation et d'objectifs détermine les 

conditions d'application du projet d'aménagement stratégique  ».  

 Un système de renvois entre objectifs et orientations qui se complètent au 

sein dôun m°me document,  car le PAS et le DOO «  font système  ».  

 Un système de renvois du DOO vers le programme dôactions, car certains 

objectifs stratégiques du PAS sont déclinés  dans le programme dôactions (hors 

champ de compétences du DOO ) . 

 Un DAACL complètement intégré dans le DOO  pour faciliter lôappr®hension des 

orientations traitant du commerce et de la logistique commerciale , dont 

lôappartenance ¨ lôun ou lôautre des documents  est signifiée par un code couleur  et 

un encadré spécifique . 

 Des orientations dans le DOO  qui  :  

o Sont resserrées aux seules orientations «  créées  » par le DOO  (sans rappel dôun 

cadre r®glementaire sôappliquant par ailleurs). 

o Restent «  ¨ lô®chelle du SCoT »  en vertu du principe de subsidiarité , laissant 

aux porteurs de plans et projets le soin de décider des moyens pour traduire les 

orientations  ; ainsi , le DOO en appelle «  aux stratégies  è ou ¨ lôaction des 

collectivités locales ou des porteurs de projets, sans jamais nommer le plan ou 

projet qui d evrai t traduire lôorientation. 

o Sôinscrivent dans le cadre de la compatibilité , qui est le lien majeur entre le 

SCoT et les plans et projets liés (seul le PCAET est lié par un rapport de prise 

en compte). Ainsi, il nôest pas fait de distinctions entre prescriptions et 

recommandations , comme dans le SCoT R1. De plus, les cartographies  du 

DOO sont toutes des cartes de localisation à décliner plus précisément. La 

compatibilité entre le SCoT et les plans et projets liés est appréhendée 

comme un espace de dialogue et de réflexion , sous couvert  de 

justifications.  

o Utilisent des tournures de phrases similaires et une sémantique  

restreinte  afin que la logique de lecture soit la même dans tout le document.  

o Renvoient  par un astérisque,  lorsque nécessaire , à un g lossaire , lequel est 

inclus dans le DOO et opposable . Ainsi ,  les définitions donnent aux porteurs de 

projets un socle  sémantique  commun , charge à chacun de sôen saisir pour 

les décliner dans son projet .   
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2  Les choix relatifs ¨ lôobjectif 1  : Préserver les 

ressources vitales à la pérennité du territoire   

2.1  Améliorer la fonctionnalité écologique des milieux naturels et 

leur mise en réseau   

La traduction de la t rame verte et bleue (TVB) dans le D ocument dôOrientation et 

dôObjectifs (DOO)  du SCoT de la grande agglomération toulousaine poursuit les objectifs 

du PAS ï améliorer la fonctionnalité écologique des milieux naturels et leur mise en réseau 

ï en sôappuyant sur les ®l®ments de lô®tat initial de lôenvironnement. 

 

Éléments  de synth¯se de lôÉtat  initial de lôenvironnement et du P rojet 

dôAménagement Stratégique   

Lô®tat initial de lôenvironnement a permis de cerner, sur le territoire de la grande 

agglomération toulousaine, trois enjeux majeurs relatifs au patrimoine naturel :  

 Le maintien, voire la restauration, de la diversité des milieux naturels et des 

conditions écologiques favorables à une biodiversité riche et patrimoniale . 

 La protection des r®servoirs de biodiversit® fragilis®s par lôavanc®e de 

lôurbanisation.  

 La préservation des espaces constitutifs de la trame verte et bleue, essentiels à la 

fonctionnalité écologique du territoire.  

Pour y répondre, les élus se sont engagés, à travers le Projet dôAm®nagement Strat®gique, 

à préserver les milieux naturels dans toute leur diversité (grands massifs forestiers, 

espaces prairiaux, syst¯mes naturels connect®s aux abords des cours dôeau). 

Cela suppose aussi de préserver la connectivité écologique entre les différents milieux 

naturels via le confortement ou la recréation de corridors écologiques.  

La préservation et la reconnaissance de la trame verte et bleue passe nt  aussi par la 

valorisation de sa multifonctionnalité et par le traitement qualitatif des interfaces entre 

espaces agricoles, naturels et urbains.  

 

 

2.1.1  Du maillage écologique existant au projet de trame verte et 

bleu e 

Lôidentification de la TVB dans le DOO marque le passage dôun ®tat initial du maillage 

écologique local à un projet de trame verte et bleue ,  conçu dans une logique de 

protection, renforcement et de restauration des milieux naturels. À ce titre, la TVB 

constitue un outil dôam®nagement visant à « contribue r à enrayer la perte de biodiversité, 

¨ maintenir et ¨ restaurer ses capacit®s dô®volution è3.   

Conformément ¨ lôarticle R. 141-6 du Code de lôUrbanisme, les documents graphiques du 

DOO ont vocation à « localiser les espaces ou sites à protéger  », en assurant la déclinaison 

locale de la TVB d®finie par le Sch®ma r®gional dôam®nagement, de d®veloppement 

durable et dô®galit® des territoires (SRADDET) Occitanie.  

 

 

3 Décret n°2019 Ȥ1400 du 17 décembre 2019 adaptant les orientations nationales pour la préservation et la 

remise en bon état des continuités écologiques.  
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Fig. 17  : Rappel de la trame verte et bleue du SRADDET Occitanie au droit de la grande 
agglomération toulousaine  

Source  : SRADDET Occitanie, 2022  

Pour rappel, les dynamiques écologiques du territoire ont été décrites à travers  :  

 Lôanalyse crois®e du SRADDET, des espaces naturels prot®g®s et remarquables du 

territoire ainsi que des potentialités écologiques du territoire ( cf. Annexe 5 -4 

« Potentialités écologiques »)  ;  

 La comparaison des espaces supports de réservoirs de biodiversité ou de corridors 

écologiques (perdus ou gagnés) entre 2009 et 2022 ( cf. Pièce 5.2 du SCoT «  État 

Initial de lôEnvironnement ».  

Cette analyse a mis en exergue un phénomène de mitage de la biodiversité  

«  ordinaire »  sur la grande agglomération toulousaine entre 2009 et 2022, entraînant 

une perte de connectivité entre milieux naturels, en particulier au contact des tissus 

urbains périphériques. Préservation et reconquête de la biodiversité ont ainsi guidé le 

projet de  TVB du SCoT . 
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Fig. 18  : Rappel du maillage écologique existant de la grande agglomération toulousaine   

Source : Pièce 5.2  du SCoT «  État  initial de lôenvironnement », 2025  

Sôagissant de la 2ème  révision d u SCoT, il import ait  également de considérer le SCoT R1  

dont les orientations sur les espaces naturels sôappliquent depuis 2012 et ont été 

décliné es dans les documents dôurbanisme qui ont été approuvés depuis. Les orientations 

du SCoT R1 sôappuient sur une ®tude environnementale menée  en 2009 et recoup ent les 

p®rim¯tres r®glementaires de protection et dôinventaires avec les donn®es dôobservation 

de lôoccupation du sol (SPOT Thema,  2007) et lôanalyse de la photographie a®rienne (IGN,  

BD Ortho).  
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Fig. 19  : Rappel des espaces naturels protégés et continuités écologiques de la première révision 

du SCoT de la grande agglomération toulousaine   

Source : SMEAT, SCoT de la grande agglomération toulousaine, 2017  

Dans le cadre de la présente révision du SCoT , lôidentification du projet de la t rame verte 

et bleue recoupe les p®rim¯tres r®glementaires de protection et dôinventaires avec un 

travail de mod®lisation cartographique ¨ partir du r®f®rentiel dôoccupation ¨ grande ®chelle 

OCS GE de lôIGN et dôindices ®co-paysagers , lôapproche dite des «  potentialités 

écologiques  »  (cf. Pièce 5.4 du SCoT «  Potentialités écologiques  ») .  Réalisée en 2020  et 

mise à jour en 2024 , l a plus -value de cette analyse est dôobtenir  une approche 

complémentaire  assez fine, cohérente et homogène à l'échelle de la grande agglomération 

toulousaine (grâce à la base de données OCS  G2E). Elle vient identifier des espaces 

naturels à la richesse écologique encore méconnue et/ou non intégrée au réseau régional 

des p®rim¯tres de protection et dôinventaire. Elle souligne également le rôle de la nature 

dite « ordinaire » avec des espaces particulièrement intéressants pour la biodiversité 

(jardins privés, espaces verts plantés, milieux cultivés, zones vertes de loisirs et terrains 

de sport).  Lôapproche ç Potentialit®s ®cologiques è a ®galement ®t® d®velopp®e pour 

r®pondre ¨ lôh®t®rog®n®it® des donn®es naturalistes disponibles (dates, ®chelles, taxons) 

sur le territoire 4.  

Lôapproche des « potentialités écologiques  » a ainsi permis dôidentifier de nouveaux 

réservoirs de biodiversité et corridors écologiques, argumentés sur leur  

 

4 Bien que des démarches récentes, engagées notamment lors des révisions ou élaborations de PLU(i), 

permettent dôenrichir et dôactualiser les donn®es ®cologiques, elles demeurent dôune port®e limit®e ¨ lô®chelle 
du SCoT : d®calage des d®marches dô®laboration SCoT/PLU, couverture partielle du territoire...  
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fonctionnalité écologique potentielle 5 .  Cet exercice sôest également  traduit par de 

nouvelles représentations cartographiques par rapport au SCoT issu de la première 

révision  : de nouveaux espaces ont été identifiés et certains espaces déjà identifiés ont 

chang® de statut. Ce dernier point illustre notamment lô®volution des m®thodes 

dôidentification et de s®mantique de la TVB6.  

Comme toute méthode , lôidentification de la trame verte et bleue du SCoT de la grande 

agglomération toulousaine présente des limites dôutilisation de plusieurs ordres : 

leur date de validation, leur forme (données brutes, mode de calcul, données 

interpr®t®es), la surface g®ographique consid®r®eé Ces limites ont été le plus possible 

intégrées , et ce , en cohérence avec le rapport de compatibilité et le rapport de prise en 

compte qui lient le SCoT aux plans et projets auxquels il sôimpose. 

Enfin, l a TVB du DOO r®sulte dôun travail concerté  avec les intercommunalités . 

Lôidentification des ®l®ments de la TVB a ainsi fait lôobjet de travaux en groupe technique, 

en groupe de travail élus - techniciens et en Bureau. Certains éléments de la TVB ont fait 

lôobjet dôarbitrages entre préservation de la biodiversité et développement urbain au 

regard de la séquence Eviter -Réduire -Compenser (cf.  Pièce 7 du SCoT «  Evaluation 

environnementale  », partie 2.2 Accompagnement à la traduction spatialisée du princip e 

dô®quilibre entre secteurs de d®veloppement et armature agro-naturelle , p . 15).  

De lô®tat initial du maillage ®cologique au projet de trame verte et bleue : 

lô®quilibre entre pr®servation de la biodiversit® et d®veloppement urbain 

Les orientations du SCoT se fondent sur les objectifs de lôarticle L. 101.2 du Code de 

lôUrbanisme, au premier rang duquel est inscrit le principe dô®quilibre entre d®veloppement 

urbain et préservation des espaces agro -naturels. Pour atteindre cet objectif dô®quilibre, 

les documents dôurbanisme disposent dôun instrument r®glementaire de lô®valuation 

environnementale : la séquence Éviter -Réduire -Compenser les incidences dôun projet sur 

lôenvironnement (article L. 110-1 du Code de lôenvironnement). 

Son but est , en effet , de concevoir un projet de moindre impact pour lôenvironnement en 

cherchant en premier lieu lô®vitement, en r®duisant les impacts qui nôont pu °tre ®vit®s et 

en compensant, le cas ®ch®ant, les impacts subsistant apr¯s lôapplication des mesures 

dô®vitement et de réduction. Cette séquence Éviter -Réduire -Compenser nôest donc en rien 

un ç droit ¨ d®truireЃè. Il ne sôagit pas non plus dôune ç mise sous cloche è mais bien dôun 

moyen de tendre vers un aménagement durable, associant développem ent urbain et 

pr®servation de lôenvironnement. 

Pour le nouveau SCoT de la grande agglomération toulousaine, des séances de travail ont 

®t® organis®es pour d®nombrer les projets dôam®nagement des intercommunalit®s 

incompatibles avec les projets de trames naturelle s ou agricole s du Document 

dôOrientation et dôObjectifs, puis les hiérarchiser (méthode décrite dans le rapport 

dô®valuation environnemental e). Sur les 240 projets répertoriés et évalués, seuls 16 ont 

conduit au d®classement dôespaces agro-naturels dont la protection était envisagée dans 

la présente révision.  Il sôagit de projets entrant dans un rapport de compatibilit® avec le 

SCoT (article R. 142 -1 du Code de lôUrbanisme) et justifiant de lôint®gration de la d®marche 

Éviter -Réduire -Compenser à travers une évaluation environnementale. Ces 16 projets 

représentent une surface de 444 ha, soit 0,6% des espaces protégés du territoire . A 

lô®chelle du SCoT, le principe dô®vitement a ainsi ®t® r®alis® sur pr¯s de 190  projets .  

La d®marche fait lôobjet dôune pr®sentation d®taill®e dans lô£valuation environnementale 

(Pièce 7, Partie 2.2 ç Accompagnement ¨ la traduction spatialis®e du principe dô®quilibre 

entre secteurs de développement et armature agro -naturelle » , p . 15 ).  

 

5 Elle évalue en effet la capacité « potentielle » des milieux rencontrés à assurer une ou plusieurs fonctions concourant au 

maintien des équilibres écologiques. 
6 [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ζ ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ η ƛƴǘǊƻŘǳƛǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴ ƎǊŀŘƛŜƴǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǉǳƛ ƴΩŜxistait 
Ǉŀǎ ƧǳǎǉǳΩŀƭƻǊǎΦ [ŀ 2ème révision a aussi simplifié la distinction entre réservoirs de biodiversité et corridors écologiques. 
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2.1.2  Les réservoirs de biodiversité à protéger  

> La m®thodologie dôidentification des réservoirs de biodiversité  

Les réservoirs de biodiversité du SCoT de la grande agglomération toulousaine ont été 

identifiés à partir :  

 Dôespaces naturels protégés règlementairement ou contractuellement  :  

arrêtés de protection de biotope, réserve naturelle régionale 7, sites classés à 

dominante naturelle , sites Natura 2000 . Dôune tr¯s faible superficie, soit un peu 

plus de 2% du territoire, ces espaces concernent majoritairement des milieux 

humides  comme la Garonne et ses principaux affluents  ou  les complexes de 

gravières de Fonsorbes et de Roques -sur -Garonne . 

 Dôespaces naturels inventori®s : Z ones Naturel les dôI ntérêt Écologique , 

Faunistique et Floristique (ZNIEFF)  de type 1 et 2, Z one Importante pour la 

Conservation des Oiseaux (ZICO) 8, zones humides inventoriées.   

o À noter que les ZNIEFF de type 2 concernent quelques grands milieux 

prairiaux aux enjeux écologiques importants, dans la moyenne vallée de la 

Garonne, qui ont beaucoup régressé ces dernières décennies. Bien que 

fortement d®grad®s par lôurbanisation ou les grands ®quipements routiers, 

leur int®gration souligne des objectifs dôactualisation des connaissances sur 

ces espaces , voire de  restauration des fonctions écologiques des milieux.  

o À noter également que les zones humides répertoriées sont issues de 

lôinventaire d®partemental de 2016 et des inventaires réalisés par les SAGE  

du territoire . Une attention a ®t® faite quant ¨ lôhomog®n®it® des donn®es 

et  lô®chelle du SCoT. Ainsi, ces données ne sont  pas exhaustives et ne se 

substituent pas à la déclinaison des documents infra 9.  

 Dôespaces naturels identifiés au niveau supra - territorial  :  cours dôeau et 

cours dôeau bus®s identifiés par la DDT de la Haute -Garonne  (en application de 

l'instruction du Gouvernement du  3 juin 2015 relative à la cartographie des cours 

dôeau et de la loi Biodiversit® du 8 ao¾t 2016 qui d®finit les cours dôeau10).  Par 

souci de lisibilit®, les cours dôeau intermittents ne sont pas représentés dans la 

 

7 La Région Occitanie a engagé en 2025 une procédure de classement de la Réserve naturelle 

régionale Confluence Garonne -Ariège : portant sur un nouveau périmètre élargi à 875 hectares de 
milieux humides, aquatiques et de coteaux secs, le long des corridors f luviaux de la Garonne et de 
lôAri¯ge. La proc®dure nôayant pas abouti ¨ la fin de lô®laboration du SCoT de la grande 

agglom®ration toulousaine, lôextension envisag®e du p®rim¯tre nôa pas pu °tre valoris®e. Sur le 
périmètre du SCoT de la grande agglomératio n toulousaine, ce projet intègre nouvellement les 
communes de Roque -sur -Garonne et Ramonville -Saint -Agne.  
8 La majorité des espaces concernés par une ZICO sont intégrés dans des dispositifs règlementaires 
aux donn®es plus r®centes. Ceux qui nôapparaissent pas en tant quôespaces remarquables 
inventoriés sont majoritairement intégrés au sein des espaces identifié s par lôapproche des 
potentialités écologiques.  

9 Des cartes nationales de pré - localisation des zones humides ont par ailleurs été publiées en 2023.  

Elles proposent une modélisation des enveloppes qui, selon les critères géomorphologiques et 

climatiques, sont susceptibles de contenir des zones humides au sens de lôarr°t® du 24 juin 2008 
modifi®. Ces donn®es arrivant ¨ la fin de lô®laboration du SCoT de la grande agglomération 
toulousaine, elles nôont pu °tre valoris®es, mais le travail r®alis® donne acc¯s ¨ une base 
cartographique homogène utile pour les territoires. Une version 2 de ces cartes est prévue courant 
2025.  

10  La loi biodiversit® du 8 ao¾t 2016 a cr®® lôarticle L. 215-7-1 du Code de lôEnvironnement pour 
d®finir la notion de cours dôeau : «  Constitue un cours d'eau un écoulement d'eaux courantes dans 

un  lit naturel à l'origine,  alimenté par une source  et présentant un  débit suffisant la majeure partie 
de l'année. L'écoulement peut ne pas être permanent compte tenu des conditions hydrologiques  et 
géologiques locales  ».  
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cartographie du DOO, mais lôorientation ®crite associ®e vient pr®ciser la 

compl®tude des cours dôeau identifi®s. Ph®nom¯ne naturel, tous les cours dôeau 

possèdent des segments intermittents et leur prise en compte participe à la 

dynamique ®cologique de tout le cours dôeau. 

 Dôespaces naturels nouvellement identifiés  dans le cadre de la présente 

révision du SCoT , à travers lôapproche des «  potentialités écologiques  »  

( cf.  Annexe 5 -4 « Potentialités écologiques »)  : il sôagit des espaces où le niveau 

de pression exerc® par lôhomme sur les milieux naturels est le plus faible (indice 

de naturalité  fort à très fort ) et où la diversité des milieux sur un même espace  est 

la plus forte ( indice dôh®t®rog®n®it® fort à très fort ). On y retrouve par exemple 

des boisements de feuillus, des surfaces en eau, des prairies, des landes ou des 

fourrés. La combinaison des indices de naturalit® et dôh®t®rog®n®it® ont ainsi 

permis de conforter les espaces naturels protégés et inventoriés existants  et f ai re  

apparaître des  réservoirs de biodiversité complémentaires . Dans un souci de mise 

¨ lô®chelle du SCoT, seuls les r®servoirs de biodiversité dont la surface est  

supérieure ou égale à 2 hectares ont été retenus, la précision parcellaire relevant 

de travaux plus fins r®alis®s ¨ lô®chelle locale (PLU/i , projets dôam®nagement de 

plus de 5  000 m² de surface plancher é).    

 

Fig. 20  : Source s dôidentification des r®servoirs de biodiversit® de la grande agglomération 
toulousaine  

Parmi les types de milieu rencontrés, l es réservoirs de biodiversité identifiés  dans la trame 

verte et bleue du SCoT  sont légèrement plus  boisés  (forêt s et terrasses de Bouconne, 

vallée boisée du Courbet, petits boisements morcelés), suivis par quelques grands 

milieux ouverts  (prairies et culture s du sud de Léguevin, vallée du Touch) et/ ou  

humides (ripisylves et milieux riverains de la Garonne et de lôAri¯ge, complexes de 

gravi¯res situ®s dôune part entre Fonsorbes et Frouzins, et dôautre part entre Villeneuve-

Tolosane et Roques).  
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Fig. 21  : Répartition des types de milieux dans les réservoirs de biodiversité identifiés  

 

 

Fig. 22  : Analyse des réservoirs de biodiversité de la grande agglomération toulousaine, par sous -
trame  

> Les choix dôorientations concernant les réservoirs de biodiversité  

Afin de préserver leur intégrité, tous les  réservoirs de biodiversité identifiés  font 

lôobjet dôune orientation visant leur  protection stricte , hors installations 11  

nécessaires au fonctionnement des services publics (stations dô®puration, ®quipements 

 

11 À ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŦƛƎǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƎƭƻǎǎŀƛǊŜ Řǳ 5hh : 
« une installation est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et générant un espace non 
utilisable par l'Homme. Les installations techniques de petite dimension (chaufferie, poste de transformation, 
ŎŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎΧύΣ Ŝǘ ƭŜǎ ƳǳǊǎ Ŝǘ Ŏlôtures entrent dans le champ de cette définition. Les STEP étant des 
ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŎƭŀǎǎŞŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όLƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎΣ ƻǳǾǊŀƎŜǎΣ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ - IOTA ou 
Installations classées pour la protection de l'environnement - ICPE), elles entrent dans le cadre de cette 
définition ». LΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞǉǳŜƴŎŜ ζ ;ǾƛǘŜǊ-Réduire-
/ƻƳǇŜƴǎŜǊ η Υ ǎƻƴ ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƧǳǎǘƛŦƛŞŜ ǉǳΩŜƴ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜΦ 

46%

47%

7%

Milieux ouverts Milieux boisés Milieux humides

  Surface totale   

Milieux ouverts  9 096  ha 

Milieux boisés  9 398  ha 

Milieux humides  1 422  ha 
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®lectriquesé) ou participant à la valorisation pédagogique de la biodiversité  (panneaux 

dôinformation, ®quipements l®gers ou d®montablesé).   

Que leur p®rim¯tre soit dôores et d®j¨ r¯glement® (arr°t® de protection de biotope, r®serve 

naturelle r®gionaleé), ou bien que la d®limitation des espaces naturels localisés  par le 

SCoT soit à préciser, lôobjectif demeure en effet le même, à savoir, une protection qui 

permette aux esp¯ces dôy effectuer tout ou partie de leur cycle de vie (alimentation, 

reproduction, repos) et où les habitats naturels puissent assurer leur fonctionnement, en 

ayant notamment une taille suffisante.  

Lôidentification des r®servoirs de biodiversit® du SCoT relevant de la localisation, ces 

espaces doivent °tre interpr®t®s ¨ lô®chelle du SCoT (®chelle 1/50 000 e) et faire lôobjet 

dôune d®clinaison locale explicit®e pour °tre totalement op®rationnelle (sous réserve de 

justifications) : pr®cision aux franges, ajout dôespaces prot®g®s, corrections par des 

inventaires terrain, suppression dôespaces ayant chang® de couverture du sol.  

Afin de laisser aux documents et projets de rang inférieur le soin de délimiter précisément 

le périmètre des réservoirs de biodiversité, ces derniers ne se limitant pas aux éléments 

identifiés sur la carte du DOO, la représentation des réservoirs de biodiversité a été 

simplifiée et lissée. Par ailleurs, c ompte tenu de la forte fragmentation des milieux due au 

caractère métropolitain du territoire, la délimitation des réservoirs de biodiversité dans 

les espaces urbanisés devra également être adaptée au conte xte urbain local, afin de 

garantir le maintien de leur fonctionnalité écologique . 

Une fois délimités précisément , les collectivités locales et les porteurs de projet doivent 

reconnaître la vocation naturelle de ces espaces et leurs fonctions en termes de 

biodiversité , et garantir leur protection dans leur intégrité .  

Une vigilance particuli¯re a ®t® accord®e ¨ certains milieux sp®cifiques, faisant lôobjet 

dôorientations d®di®es. Il sôagit notamment :  

 Des ZNIEFF de type 2, pour lesquelles des études environnementales doivent être 

men®es afin dôactualiser les connaissances et dôassurer le maintien de leur 

fonctionnalité écologique ;  

 Des zones humides et de leurs espaces de bon fonctionnement, qui doivent être 

recens®s et prot®g®s en coh®rence avec les sch®mas locaux dôam®nagement et de 

gestion des eaux ;  

 Des surfaces en eau du territoire, qui font lôobjet dôune identification et dôune 

protection, incluant également leurs berges.  

Enfin, une orientation  sur les espaces de transition en lisière des réservoirs de biodiversité 

vient appuyer et renforcer le maintien des continuités écologique s.   

Au-delà des documents prescriptifs du SCoT, le programme dôactions du SCoT de la  

grande agglomération toulousaine vis e à accompagner les collectivités dans la mise en  

îuvre du SCoT, au travers de d®marches compl®mentaires, notamment :  

 Lôorganisation de lôaccueil du public dans les sites ¨ forts enjeux ®cologiques 

(identification des sites et réflexion partagée afin de maîtriser les impacts de 

lôaccueil du public). 

 Le dialogue avec les acteurs de lôeau afin notamment dôencourager une 

préservation continue des milieux aquatiques et humides.  

(cf. Pièce 4 du SCoT «  Programme dôactions », F iche s-action s A1 Organisation de lôaccueil 

du public dans les sites à forts enjeux écologiques , A4. Dialogue entre le SMEAT et les 

acteurs de lôeau).  
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2.1.4  Les corridors écologiques à conforter ou à reconstituer  

> La m®thodologie dôidentification des corridors écologiques  

Afin de préserver au mieux les corridors écologiques du territoire, fortement impactés par 

lôurbanisation, il a ®t® choisi de les distinguer en fonction des actions ¨ mettre en îuvre 

et de leurs sous - trames . Ainsi, ont été identifiés  :  

 Les corridors écologiques à conforter,  afin de préserver et/ou améliorer leur 

fonctionnalit®. Il sôagit :  

o De lôensemble des cours dôeau du territoire (y compris les cours dôeau 

intermittents), lesquels constituent à la fois des réservoirs de biodiversité et 

des corridors écologiques majeurs de la grande agglomération toulousaine.   

o Des espaces supports des corridors écologiques liés aux milieux 

ouverts et boisés du territoire , et dont une partie non -négligeable repose 

sur les milieux ouverts et cultivés.   

Ces espaces ont majoritairement ®t® identifi®s ¨ travers lôapproche des 

« potentialit®s ®cologiques è. En raison dôune faible proportion de milieux 

naturels très bien connectés au sein de la grande agglomération toulousaine, 

due au caractère très urbanisé du territoire et à une matrice agricole dominée 

par les grandes cultures, il a ®t® fait le choix de retenir, ¨ travers lôapproche 

« potentialités écologiques  » les espaces moyennement à très fortement 

connectés afin de mieux relier les réservoirs de biodiv ersité entre eux.  

Les espaces rivulaires et de d®bordement lat®ral des cours dôeau identifi®s par 

le SRADDET Occitanie  ont été également intégrés . Ces espaces mettent en 

exergue une approche multifonctionnelle de la trame bleue (limiter les 

cons®quences n®gatives des inondations au travers dôun fonctionnement plus 

naturel des milieux) 12 .  

o Des corridors  de milieux boisés, dont le tracé sôappuie sur les espaces 

boisés la BD forêt  de lôIGN, les  forêts anciennes  de Haute -Garonne  et  les 

espaces bois®s moyennement ¨ tr¯s fortement connect®s issue de lôapproche 

des «  potentialités écologiques .  

Au-delà de la prise en compte des corridors écologiques boisés du SRCE et d u 

SCoT R1, u n croisement a été réalisé avec les espaces boisés de la R1 qui ne 

figurent pas dans les réservoirs de biodiversité  et  dans certains cas, les 

espaces bocagers de la BD hai e.  

o Des corridors de milieux ouverts , dont le trac® sôappuie sur les prairies 

permanentes du RPG 2024  et les espaces ouverts  et cultivés  moyennement à 

tr¯s fortement connect®s issue de lôapproche des ç potentialités écologiques.  

o Au-delà de la prise en compte des corridors écologiques ouverts du SRCE et 

du SCoT R1, un croisement a été réalisé avec les espaces ouverts  de la R1 qui 

ne figurent pas dans les réservoirs de biodiversité .  

 Les corridors écologiques peu fonctionnels à reconstituer,  pour assurer la 

connexion entre les r®servoirs de biodiversit® et leur permettre ainsi dôassurer 

 

12 5Ŝǎ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǘŞ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ DŀǊƻƴƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ 
des crues, réalisées par l'Établissement public Garonne, ont été publiées en ligne en 2023. Elles proposent une 
modélisation des espaces dans lesqueƭǎ ƭŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŞǾƻƭǳŜǊ ŀǳ Ǿǳ ŘŜ ǎƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ŀŎǘǳŜƭ Ŝǘ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊǳŜǎ ŘƛǘŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΦ /Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀǊǊƛǾŀƴǘ Ł 
ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ {/ƻ¢ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǘƻǳƭƻǳǎŀƛƴŜΣ ŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ǾŀƭƻǊƛǎŞŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ 
travail réalisé donne accès à une connaissance fine de ces espaces. Ces données sont disponibles en ligne sur 
l'Observatoire Garonne. 



2ème révision du SCoT / JUSTIFICATION DES CHOIX  / mars  202 6  53  

pleinement le déplacement de la faune et de la flore entre les milieux.  Ces derniers  

correspondent pour beaucoup aux corridors est -ouest de lôagglom®ration identifi®s 

par le SRADDET Occitanie, aujourdôhui fortement d®grad®s et peu ou pas 

fonctionnels , pour garantir le déplacement des espèces entre les plaines du 

Lauragais  et les coteaux du Gers . 

Leur localisation sôappuie ainsi  sur un croisement des corridors écologiques du 

SRADDET Occitanie et du SCoT R1, avec lôapproche ç potentialités écologiques  » 

et une analyse topographique. Un travail dôarticulation avec les projets de trames 

verte s et bleue s des territoires voisins (documents en vigueur du SCoT de 

Gascogne, du SCoT Nord Toulousain, du SCoT du Pays Lauraguais et du SCoT du 

Pays Sud Toulousain) a été réalisé en 2023. Il a permis de compléter cette 

approche en organisant les principales accroches avec  les rivières Girou, Save, 

Touch, Au ssonnelle, Sausse, Seillonne, Saune et Marcaissonne . Ce travail a 

également favorisé  la détermination des corridors écologiques en limites du 

territoire de la grande agglomération toulousaine . 

 

Focus  : la représentation graphique des corridors écologiques terrestres  

Le repérage cartographique des espaces supports des corridors écologiques liés aux 

milieux ouverts et boisés  est figuré par une trame et non un linéaire. Ce choix graphique 

répond à plusieurs problématiques locales  :  

¶ Une faible proportion de milieux naturels très bien connectés sur la grande 

agglomération toulousaine (forte fragmentation des milieux due au caractère 

métropolitain du territoire et présence dominante des grandes cultures).  

¶ Des milieux ouverts (prairies, landes, milieux cultivés) et aquatiques (ripisylves) 

majoritaires parmi les corridors ®cologiques (dôo½ la proximit® de la trame aux cours 

dôeau et la largeur des emprises li®s aux milieux ouverts). 

¶ La pr®sence de reliquats dôespaces agro-naturels en milieu urbain (friches, nature en 

ville, petits espaces agricolesé), lesquels participent aux continuit®s ®cologiques du 

territoire.  

La trame constituait ainsi le meilleur compromis pour répondre aux exigences de 

qualification des corridors écologiques (trames et actions sur les corridors écologiques), 

avec la méthode à disposition (approche «  potentialités écologiques  è) et lô®tat ®cologique 

du territoire (des milieux ouverts et cultivés difficilement réductibles à une emprise 

linéaire).  
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Fig. 23  : Analyse  des corridors écologiques de milieux boisés du SCoT de la grande agglomération 
toulousaine  

 

Fig. 24  : Analyse des corridors écologiques de milieux ouverts du SCoT de la grande 
agglomération toulousaine  
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Fig. 25  : Analyse de la fonctionnalité des corridors écologiques de la grande agglomération 
toulousaine  
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Enfin, la trame verte et bleue est organisée en tenant compte des obstacles aux 

continuit®s ®cologiques. Trois types dôobstacles ont ®t® identifi®s :  

 Les obstacles surfaciques , à travers les espaces urbanisés (IGN, OCS  G2E, 

2022) et les obstacles surfaciques identifiés par le SRADDET Occitanie.  

 Les obstacles linéaires ,  comprenant le réseau routier principal (type autoroutier, 

liaisons régionale s et principale s de la BD Topo de lôIGN, 2023), le r®seau ferr® et 

les obstacles linéaires définis par le SRADDET Occitanie et le SCoT R1. Lôindice de 

connectivit® de lôapproche des ç potentialités écologiques  », mobilisée pour 

lôidentification des corridors ®cologiques, int¯gre un crit¯re de fragmentation li®e 

aux infrastructures 13 .  

 Les obstacles ¨ lô®coulement, ¨ partir des obstacles ¨ lô®coulement d®finis par 

le SRADDET Occitanie, complétés par le référentiel national des obstacles à 

l'écoulement (ROE).  

La prise en compte des obstacles aux continuités écologiques, associée au travail 

dôarticulation avec les projets des territoires voisins et une analyse ¨ dire dôexperts 

complétée par les outils géomatiques, a notamment permis la définition des corridors peu 

fonctionnels de la grande agglomération toulousaine.  

 

 

Fig. 26  : Les obstacles aux continuités écologiques sur le SCoT de la grande agglomération 
toulousaine  

 

13  Il sôagit des infrastructures routi¯res, ferroviaires mais ®galement de certains cours dôeau dont le 
dimensionnement peut °tre source dôobstacle aux continuit®s ®cologiques.  
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> Les c hoix dôorientations concernant les corridors écologiques  

Afin de préserver les corridors écologiques du territoire, les orientations du DOO 

allient  une dimension de  préservation  (identifi cation de  lôensemble des corridors 

écologiques en maintenant leur fonctionnalité écologique) et de  projet  (restauration ou 

renaturation des corridors écologiques peu fonctionnels).  

La problématique des obstacles aux continuités écologiques fait également 

lôobjet dôorientations ®crites. Elle concerne autant lô®vitement et/ou la résorption 

des obstacles ponctuels, linéaires ou surfaciques que la reconstitution du maillage 

écologique , ¨ travers lôidentification des corridors ®cologiques supports de mesures de 

restauration ou de renaturation. Une orientation a également été introduite à la suite de 

lô®valuation environnementale afin dôinsister sur la n®cessaire vigilance vis-à-vis de 

lô®clairage nocturne afin de préserver la trame noire.  

Compte tenu de la forte fragmentation du territoire, une attention particulière a également 

®t® port®e ¨ leur repr®sentation cartographique afin dôen faciliter la d®clinaison locale. 

Côest le cas notamment de la trame des ç espaces supports des corridors écologiques liés 

aux milieux ouverts et boisés  ». Celle -ci ne définit pas un corridor écologique sur toute sa 

largeur  mais constitue un appui pour les plans et projets concernés par le SCoT. Elle met 

en évidence des espaces favorables ð structurants ou attr actifs ð aux déplacements de 

la faune et de la flore.  

Les corridors écologiques ne se limitant pas aux éléments identifiés sur la carte du DOO, 

les orientations écrites par sous - trame  viennent préciser  et appuyer le maintien 

et/ou la restauration  de lôensemble des milieux concourant aux continuit®s 

écologiques d u territoire  :  

 La sous - trame boisée , et notamment les éléments bocagers associés (haies 

champ°tres, talus, petits boisementsé) 

 La sous - trame des milieux ouverts, et notamment les espaces agroécologiques 

associés (bandes enherbées, chemins creux, prairies naturelles, jachères florales, 

foss®sé) 

 La trame bleue,  qui  fait lôobjet dôun sous- objectif dédié a u titre des continuités 

écologiques des cours d'eau et de leurs abords . Ces milieux offrent en effet des 

habitats essentiels pour de nombreuses espèces et permettent la libre circulation 

des organismes vivants. Ils constituent également les corridors écologiques les 

plus structurants du territoire et les moins «  fragmentés  » p ar rapport aux autres 

milieux.  

Les cours dôeau et les milieux aquatiques associés (ripisylves et forêts alluviales, bandes 

enherb®es, prairies humides, champs dôexpansion des crues, espaces de mobilit® des 

cours dôeau, mares é) sont ainsi assortis dôorientations visant ¨ une meilleure identification 

de la diversité des milieux constitutifs  de la  trame bleue  et ¨ lôint®gration des principes 

dôam®nagement en transparence hydraulique. 

Afin de  préserver  la qualité des eaux superficielles du territoire, le  DOO prescrit 

lôinstauration dôune zone dôinconstructibilit® le long des berges des cours dôeau, 

dont la largeur, fixée à un minimum de 10 mètres, doit être adaptée à la configuration 

des sites (topographie, dynamiques fluviales, milieux aquatiques) ainsi quô¨ leur 

sensibilité (pollutions diffuses, érosion, inondations, etc.). Cette largeur minimale  a été 

d®finie sur la base de la note dôenjeux des acteurs de lôeau (2021) comme seuil applicable 

¨ lôensemble des cours dôeau. Sôagissant de la Garonne et de lôAri¯ge, cette zone 

dôinconstructibilit® est  portée à 50 mètres  pour une meilleure prise en compte des espaces 

de mobilit® fonctionnelle et de la vuln®rabilit® au risque dôinondation.  

 

 



58   2ème révision du SCoT / JUSTIFICATION DES CHOIX / mars  202 6 

 

 

Fig. 27  : Exemples de représentation du traitement des zones de transition  : ripisylves, haies et 
bandes enherbées  

Source  : Syndicat du bassin versant de la Reyssouze , AUAT  

À noter ®galement que le programme dôactions du SCoT de la grande agglom®ration 

toulousaine prévoit une démarche de  :  

 Lôam®lioration de la connaissance des trames ®cologiques du territoire et de 

coordination entre les EPCI en matière de stratégie de renaturation  

 Strat®gies de gestion fonci¯re des abords des cours dôeau, des zones humides et 

des champs dôexpansion de crues (identification et analyse strat®gique du foncier). 

(cf. Pièce 4 du SCoT «  Programme dôactions », B1. Préfiguration d'une stratégie territoriale 

Biodiversité  et Renaturation et B2. Stratégies de gestion foncière des abords des cours 

dôeau, des zones humides et des champs dôexpansion de crues).  

Enfin, en raison  du caract¯re tr¯s urbanis® du territoire et dôune matrice agricole domin®e 

par les grandes cultures, des orientations concernant les milieux naturels résiduels 

sont inscrites tout au long du DOO  : identification et protection des éléments bocagers 

et des espaces ouverts agroécologiques (orientation 8 et 9), maintien et création 

dôespaces perm®ables et/ou v®g®talis®s multifonctionnels (orientation 34), en faveur de 

lôinfiltration de lôeau (orientation 49) ou de la qualité de vie des logements (orientation 

10 4). À la suite de lô®valuation environnementale, une orientation sp®cifique d®di®e au 

développement des espaces favorables à la biodiversité en milieu urbain  a également été 

introduite.  
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2.2  Préserver les capacités agricoles et favoriser le 

d®veloppement dôune agriculture de proximit® 

Les orientations concernant les espaces agricoles protégés  du SCoT de la grande 

agglomération toulousaine poursuivent  les objectifs du PAS ï protéger les secteurs 

agricoles fonctionnels et accompagner les mutations de lôagriculture, en sôappuyant sur 

les ®l®ments de lô®tat initial de lôenvironnement. 

 

Éléments  de synth¯se de lôÉtat  initial de lôenvironnement  et du P rojet 

dôAménagement Stratégique   

Lô®tat initial de lôenvironnement a permis de cerner, sur le territoire de la grande 

agglomération toulousaine, quatre enjeux majeurs relatifs aux espaces et activités 

agricoles :  

 La protection de lôint®grit® de lôespace agricole, qui reste toujours attractif pour la 

profession agricole . 

 La pérennisation de la dynamique agricole . 

 La valorisation des productions agricoles . 

 La coordination et partenariats entre les acteurs de lôespace agricole : État , 

collectivit®s locales, acteurs priv®s, professionnels agricoles, citoyensé 

Pour y r®pondre, les ®lus se sont engag®s, au travers du Projet dôAm®nagement 

Stratégique, à protéger réglementairement les espaces agricoles fonctionnels présentant 

un intérêt agronomique. Cela implique aussi la gestion des lisières entre espaces agricole s 

et urbanis®s afin de pr®venir les conflits dôusage. 

Les ®lus souhaitent, en parall¯le, accompagner les mutations de lôagriculture : 

diversification et valorisation au service des circuits de proximité, pratiques agricoles plus 

respectueuses de lôenvironnement. Cela rel¯ve n®anmoins moins de leviers 

réglemen taires quôop®rationnels. 

 

2.2.1  Lô®tude agricole de la Chambre dôAgriculture  de Haute -

Garonne  

À la suite des travaux menés dans le cadre des «  ateliers du printemps  », en phase de 

diagnostic et dô®tat initial de lôenvironnement, le SMEAT a confié à la Chambre 

dôAgriculture de Haute -Garonne la r®alisation dôune ®tude agricole sur le territoire 

de la grande agglomération toulousaine . Cette étude a été livrée en 2019 et mise à jour 

fin 2022 pour int®grer la commune de Fontenilles, dans la perspective de lô®largissement 

du périmètre du SCoT, début 2023. Elle est annexée à lô®tat initial de lôenvironnement.  

Au-del¨ de la connaissance de lôactivit® agricole du territoire et de ses enjeux, cette ®tude 

visait aussi à caractériser qualitativement les espaces agricoles  de la grande 

agglomération toulousaine (analyse spatiale des enjeux agricoles et identification des 

secteurs sous pression urbaine)  et à se projeter ¨ lô®chelle de 20 ans sur les besoins 

de lôagriculture, afin de nourrir les travaux des phases de projet et de traduction 

règlementaire.  

Lôanalyse spatiale a ®t® r®alis®e ¨ lô®chelle des ´lots culturaux (parcelles agricoles 

déclarées dans le cadre de la Politique Agricole Commune et parcelles recensées au 

registre parcellaire graphique de 2019)  et  croise différents paramètres en attribuant un 

barème visant à qualifier lôactivit® agricole de la grande agglom®ration 

toulousaine . Cinq indicateurs agricoles ont été retenus dans ce barème  :  

 Le potentiel agronomique des sols .  

 Lôorganisation du parcellaire ( taille des parcelles ) . 
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 Lôacc¯s ¨ la ressource en eau ( le potentiel irrigable ) .  

 Les périmètres éligibles à un ou plusieurs signes officiels de qualité .  

 La r®alisation dôun am®nagement foncier et/ou dôune r®organisation fonci¯re sur 

les communes.  

Une grille dô®valuation14  a ensuite permis une hiérarchisation des parcelles agricoles en 

enjeu moyen, fort et très fort.  

Les résultats de cette modélisation mettent en évidence une fonctionnalité agricole 

des espaces globalement très bonne sur le territoire  : 75% des parcelles sont 

classées en enjeux forts, 9% en enjeux très forts et 16% en enjeux moyens.  

Les parcelles classées en enjeux forts répondent à des critères de fonctionnalité agricole 

cumulant par exemple une taille de plus d ôun  hectare, avec une possibilit® dôirrigation et 

dans un périmètre de signes officiels de qualité. Le potentiel agronomique est un facteur 

important , mais peu discriminant , car le territoire de la grande agglomération toulousaine, 

dans la vall®e de la Garonne, b®n®ficie globalement dôun bon potentiel agronomique. 

 

 

Fig. 28  : Résultats  des indicateurs agricoles repérés au sein de la grande agglomération 
toulousaine  

Source : Chambre dôAgriculture de Haute -Garonne, 20 22  

  

 

14  Le d®tail des indicateurs utilis®s et de la grille dô®valuation est ¨ retrouver dans lô®tude de la chambre 
dôagriculture, en annexe de lô®tat initial de lôenvironnement. 
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2.2.2  La prise en compte du  SCoT R1  

Sôagissant dôune 2ème  révision du SCoT, il a été fait le choix  de considérer la première 

révision du SCoT  dont les r¯gles de protection des espaces agricoles sôappliquent depuis 

2012 et ont été déclinées dans les documents dôurbanisme qui ont ®t® approuv®s depuis. 

Lôidentification des espaces agricoles ¨ prot®ger a ®t® faite lors de lô®laboration du premier 

SCoT, approuvé en 2012, sur la base de travaux croisés  : analyse ¨ dires dôexperts 

associant la Chambre dôAgriculture de Haute - Garonne et  int®gration dôune ®tude 

plus fine sur le territoire du Sicoval . La cartographie des espaces agricoles  à protéger 

dans le DOO  de la première révision du SCoT distingue les espaces agricoles protégés 

(«  prescriptifs  ») des autres espaces agricoles (donnée informative). Les espaces  

agricoles protégés par l a première révision du SCoT évit aient ainsi une zone «  tampon  » 

agricole autour des espaces urbanisés, où se localis aient notamment les «  pixels 15  » de 

développement urbain.  

 

 

Fig. 29  : Rappel des espaces agricoles protégés de la première révision du SCoT  de la grande 
agglomération toulousaine  

Source : SMEAT, SCoT de la grande agglomération toulousaine, 2017  

Si les espaces agricoles protégés de la première révision du SCoT ont fait lôobjet,  en très 

grande majorité ,  de  zonages adapt®s au sein des documents dôurbanisme locaux, 

pr®servant ainsi lôint®grit® des espaces agricoles prot®g®s, les espaces agricoles 

demeurent  toutefois  le premier poste de consommation dôespaces depuis 2009 . En 

effet, e ntre 2009 et 2022, ce sont plus de 2 700 hectares de terres agricoles qui ont 

disparu  au sein de la grande agglomération toulousaine. Plus de 79% des espaces 

agricoles ayant changé de vocation ont muté vers des espaces urbanisés . 26% des 

espaces agricoles de 2009 ont ®galement fait lôobjet dôun basculement vers des espaces 

 

15  Pixels  : Territoires de développement par extension, de la 1 ère  révision du SCoT approuvée le 

27  avril 2017, positionnés au -delà du tissu urbain existant. Leur localisation répond aux objectifs de 
polarisation, dô®quilibre entre Ville intense et D®veloppement mesur® et de diminution de la 
consommation foncière, tels q ue fixés dans le PADD.   
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naturels, soulignant un ph®nom¯ne dôenfrichement de terres agricoles (difficilement 

exploitables ou destinées à une urbanisation future).  

La plus -value de la 2ème  révision du SCoT de la grande agglomération toulousaine a , de 

ce fait , été de pouvoir interroger la qualité des espaces agricoles non protégés  par 

la première révision du SCoT, dans une perspective de lutte contre la consommation 

des espaces  et de p®rennisation de lôactivit® agricole.  

Enfin, lôidentification de la trame agricole a fait lôobjet de travaux en groupe technique, en 

groupe de travail élus - techniciens et en Bureau . Certains espaces agricoles  (comme pour 

les espaces naturels )  ont fait lôobjet dôarbitrages entre préservation de la biodiversité et 

développement urbain au regard de la séquence Éviter -Réduire -Compenser (cf. Pièce 7 

du SCoT «  Évaluation  environnementale  », partie 2.2 Accompagnement à la traduction 

spatialis®e du principe dô®quilibre entre secteurs de d®veloppement et armature agro -

naturelle, p . 15).   

 

2.2.3  Les espaces agricoles à protéger  

> La m ®thodologie dôidentification des espaces agricoles à protég er  

Les espaces agricoles à protéger du SCoT de la grande agglomération toulousaine ont été 

identifiés à partir :  

 Des espaces agricoles à enjeux forts à très forts  issus de lô®tude de la Chambre 

dôAgriculture de Haute-Garonne.  

 Des espaces agricoles protégés issus de la première révision du SCoT : bien que 

certains espaces agricoles protégés par la première révision du SCoT ne figurent 

pas dans le classement des enjeux forts à très forts réalisé par la Chambre 

dôAgriculture, il a été fait le choix de les conserver dans les espaces agricoles à 

prot®ger. Au regard des imp®ratifs li®s aux objectifs de lutte contre lô®talement 

urbain et lôartificialisation des sols, lôobjectif nôest pas, en effet,  de remettre en 

question la protection de ces espaces, par ailleurs en très grande majorité protégés 

par les zonages des documents dôurbanisme. 

Dans un souci de rester ¨ lô®chelle du SCoT, tous les espaces agricoles pris en compte ont 

une surface supérieure ou égale à 2 hectares , la précision parcellaire relevant de 

travaux plus fins r®alis®s ¨ lô®chelle locale (PLU/i, projets dôam®nagement de plus de 

5 000  mĮ de surface plancheré).                       
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Fig. 30  : Comparaison des espaces agricoles à protég er  du SCoT de la grande agglomération 
toulousaine R1 et de la présente révision 2 

> Les c hoix dôorientations concernant les espaces agricoles protégés  

Afin de préserver la dynamique et le développement agricole du territoire, les espaces 

agricoles à protéger identifiés dans le cadre de la présente révision du SCoT font lôobjet 

dôune protection stricte  (hors dérogations expliquées ci -après) . Pour cela,  les 

collectivités locales et les porteurs de projet doivent reconnaître la vocation agricole 

de ces espaces et garantir leur protection dans leur intégrité . Nôy sont ainsi 

autoris®es que les implantations de constructions et installations en lien avec lôactivit® 

agricole, nécessaires  au fonctionnement des services publics (stations dô®puration, 

®quipements ®lectriquesé) ou participant ¨ la valorisation p®dagogique de lôactivit® 

agricole (panneaux dôinformation, ®quipements l®gers ou d®montablesé) ainsi que les 

changements de destination et lôextension limit®e des b©timents ¨ usage dôhabitation et 

leurs annexes .  

La représentation des espaces agricoles a , par ailleurs , été simplifiée et lissée  comme 

pour les espaces naturels protégés, afin de laisser aux plans et projets ¨ qui sôadresse le 

SCoT le soin de délimiter précisément, dans un rapport de compatibilité, leur périmètre. 

Dans cette même logique, un liseré blanc sépare les espaces agricoles des espaces 

urbanis®s afin de faciliter lôappr®ciation du rapport de compatibilit®. Les réservoirs de 

biodiversité y sont également représentés , puisque lorsque les espaces agricoles à 

protéger se superposent à ces derniers, les orientations  relatives aux réservoirs de 

biodiversité prévalent sur ces espaces.  

Néanmoins, l a recherche dô®quilibre vis®e par le SCoT au titre de lôarticle L. 101.2 du Code 

de lôUrbanisme a men® ¨ la d®finition de deux orientations dérogatoires aux espaces 

agricoles à protég er , strictement encadrées  par plusieurs critères  :  

 La première dérogation concerne lôexclusion des espaces agricoles enclav®s 

dans les espaces urbanisés , au regard d ôune volont® de lutte contre lô®talement 

urbain . Les porteurs de plans et projets devront toutefois justifier de lôentravement 



64   2ème révision du SCoT / JUSTIFICATION DES CHOIX / mars  202 6 

¨ lôactivit® agricole, engendr®e par lôenclavement de ces espaces, mais aussi de la 

proximit® imm®diate avec une centralit® urbaine (priorisation de lôurbanisation au 

sein des centralités urbaines , cf. partie 2.3 , p. 65 ).  

 La deuxième dérogation, à caractère exceptionnel, concerne des  projets 

dôenvergure économique (sous conditions spécifiques) , les projets à vocation 

dôhabitat dans les communes assujetties à la loi SRU (sous conditions  cumulatives  

spécifiques),  ainsi que des projets pour lôaccueil des gens du voyage ou la 

construction de cimetières . Lôouverture ¨ lôurbanisation de ces secteurs est soumise 

¨ ®valuation environnementale (facult® donn®e au SCoT par lôarticle L. 141.9 du 

Code de lôUrbanisme) . 

Enfin , deux orientations transversales viennent appuyer et renforcer la trame agricole de 

la grande agglomération toulousaine. Elles concernent  :  

 Lô®quilibre entre le développement des énergies renouvelables et lôactivité agricole 

(cf. partie 2.4 , p. 84 ) .  

 Lôapproche qualitative des lisi¯res urbaines (cf. partie 4.3 , p. 126 ).  

À noter ®galement que le programme dôactions du SCoT de la grande agglomération 

toulousaine prévoit une démarche de  :  

 Pr®figuration dôun projet  alimentaire territorial dôagglom®ration.  

 Maîtrise du foncier agricole ¨ travers la mise en place dôoutils de protection et de 

valorisation encadrées, de type Zone Agricole Protégée ou périmètres de protection 

des espaces agricoles et naturels périurbains . 

 Prospective économique où est associée la structuration de la filière agricole . 

( cf. Pièce 4 du SCoT «  Programme dôactions », Fiches -actions A2. Pr®figuration dôun projet  

alimentaire territorial dôagglom®ration, A10. Démarche commune de prospective 

économique  et B 3. Stratégies de maîtrise du foncier agricole).  

 

Il y est précisé dans le pr®ambule du Document dôOrientation et dôObjectifs  que, pour les 

secteurs agro -naturels prot®g®s ayant fait lôobjet dôune urbanisation effective 

postérieurement à 2022, année correspondant au millésime le plus récent des données 

dôoccupation des sols disponibles et mobilis®es dans le cadre de la r®vision du SCoT, les 

r¯gles du SCoT ne sôappliquent pas, d¯s lors que cette urbanisation est constat®e ¨ partir 

de la nouvelle photographie a®rienne du territoire r®alis®e ¨ lô®t® 2025 et disponible d®but 

2026, sous r®serve dôune justification d¾ment ®tablie. En revanche, pour lôensemble des 

autres secteurs, les orientations du SCoT doivent °tre prises en compte dans le cadre dôun 

rapport de compatibilité, conformément aux dispositions figurant dans les parties 

introductives des différents documents du SCoT . 
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2.3  R®duire fortement la consommation dôespaces naturels, 

agricoles et forestiers et lôartificialisation des sols 

Dans le cadre de la première révision du SCoT de la Grande Agglomération Toulousaine 

en 2017, les ®lus du SMEAT avaient confirm® lôobjectif engag® d¯s 2012 de réduire de 

50  % la consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers par rapport ¨ la p®riode 

ant®rieure. Gr©ce ¨ la mise en place de lôOutil de Veille Active, assurant un suivi 

permanent du SCoT, les résultats observés ont confirmé lôobjectivit® de cette trajectoire.  

La promulgation de la loi Climat et résilience, ainsi que de la loi ZAN, marque un 

changement de paradigme en mati¯re dôam®nagement, en faisant de la limitation de 

lôartificialisation un principe structurant des politiques territoriales. 

Dans ce nouveau cadre législatif, la 2ème  révision du SCoT sôinscrit dans une logique de 

sobriété foncière, en promouvant la densification et la mutation des espaces urbanisés, 

tout en préservant les espaces agro -naturels.  

Parall¯lement, les ®volutions technologiques et la mise ¨ disposition dôun outil national de 

suivi de lôartificialisation ont conduit ¨ abandonner les m®thodes pr®c®dentes utilisées 

localement  (SPOT Thema, « pixel » , ventilation par quadrants des prélèvements maximum 

dôENAFé) au profit dôune approche plus pr®cise et durable, fond®e sur la base de donn®es 

OCS G2E (cf. encadré p . 67 ), ¨ lô®chelle de la grande agglom®ration toulousaine. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fig. 31  : Rappel  des t erritoires de développement par mutation et extension de la première 
révision du SCoT de la grande agglomération toulousaine   

Source : SMEAT, SCoT de la grande agglomération toulousaine, 2017  
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Conform®ment au Code de lôUrbanisme, les travaux effectués dans le cadre de 

lô®laboration du SCoT ont permis  :  

 Dans un premier temps, dôanalyser, dôune part, la consommation dôespaces 

naturels, agricoles et forestiers pour la période de référence , à savoir 2011 -

2021, et dôautre part, lôartificialisation des sols sur cette m°me p®riode de 

référence . 

 Dans un deuxième temps, de d®finir lôobjectif de r®duction globale de la 

consommation fonci¯re (traduite en consommation dôespaces naturels, agricoles 

et forestiers pour la période 2021 -2031  et en artificialisation des sols pour la 

période 2031 -2045 ).  

 Dans un troisième temps, de décliner, par secteur géographique , la 

consommation maximale dôespaces naturels, agricoles et forestiers pour la p®riode 

2021 -2031, et lôartificialisation maximale des sols pour la période 2031 -2045.  

 Enfin, dans un dernier temps, de définir les objectifs chiffrés de densification , 

en coh®rence avec lôarmature territoriale identifi®e (cf. partie 3.1 , p. 87 ) . 

 

2.3.1  D®termination de la consommation dôespaces naturels, 

agricoles et forestiers et de lôartificialisation des sols pour 

la période de référence  (2011 - 2021)  

A lô®chelle de son territoire, le SMEAT dispose de donn®es dôoccupation du sol grande 

échelle  enrichie (base de données OCS  G2E) issues de la photo - interprétation manuelle 

dôimages a®riennes produites par lôInstitut G®ographique National (IGN) pour les 

millésimes 2009, 2013, 2016, 2019 et 2022.  

Cette base de donn®es cartographique vectorielle est un enrichissement de lôOCS GE IGN 

traditionnelle utilis®e historiquement sur lôancienne r®gion Midi-Pyrénées depuis 2015.  

Elle repose sur les m°mes sp®cifications minimales que lôOCS GE Socle r®alis®e par 

intelligence artificielle en cours de dé ploiement ¨ lô®chelle nationale et qui servira de 

donn®e dôentr®e ¨ la mesure de lôartificialisation des sols à partir de 2031.  

Pour r®pondre aux besoins dôanalyse en mati¯re de consommation de lôespace, elle est 

n®anmoins plus affin®e th®matiquement que lôOCS GE Socle sur plusieurs postes pr®vus 

dans les prescriptions nationales du Conseil national de lôinformation g®olocalis®e16  

(CNIG). Les prises de vue des photographies a®riennes n®cessaires ¨ lô®laboration de ces 

millésimes ne permettent pas la réalisation de millésimes pour les années 2011 et 2021. 

Aussi,  a- t - il  été nécessaire, afin de disposer de la période de référence 2011 -2021, telle 

que définie dans le cadre de la loi Climat et résilience, de mener une extrapolation à partir  

des millésimes disponibles.  

  

 

16  Prescriptions nationales pour la production de données Occupation du sol Grande Échelle  
https://cnig.gouv.fr/IMG/documents_wordpress/2014/12/PNOCSGE -10 -decembre -20141.pdf  

https://cnig.gouv.fr/IMG/documents_wordpress/2014/12/PNOCSGE-10-decembre-20141.pdf
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Définition et usages de l ôOCS G2 E 

La base de donn®es dôoccupation du sol « OCS G2E », permet lôanalyse de lôoccupation du 

sol à un instant T , mais aussi dôobserver les changements dôoccupation du sol lorsque 

deux millésimes  sont disponibles . Ces observations permettent notamment :  

¶ Dôanalyser la consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers en observant la 

variation de  ces espaces entre deux dates données. Ces espaces sont évalués  au 

regard des catégories «  espaces naturels  » et «  espaces agricoles  » indiquées dans la 

nomenclature ®labor®e par le COmit® R®gional des Utilisateurs (CORU) de lôOCS GE 

en 2015 et adaptée à la suite des  travaux de doctrine de la DGALN en 2022.  

¶ De mesurer lôartificialisation des sols en calculant le solde entre les surfaces 

artificialisées et les surfaces désartificialisées entre deux dates données. Ces surfaces 

sont évaluées au regard des catégories indiquées dans la nomenclature du décret 

n°202 3-1096 du 27 novembre 2023. Cette nomenclature est basée sur le croisement 

des dimensions « couverture » et « usage » de s OCS GE. Une matrice de 

correspondance entre les dimensions de lôOCS GE et la nomenclature du d®cret est 

disponible sur le «  Portail national de lôartificialisation ».  Cette matrice de 

correspondance traduit le décret de manière concrète , mais il faut néanmoins noter 

que la mesure issue dôOCS Grande Échelle  reste incomplète à ce stade , car elle ne  

tient pas compte des exceptions possibles citées dans ce même décret. Ces dernières 

nôimpactent quô¨ la marge la mesure et seront renseignées dans deux autres bases de 

données 17  non -disponibles à ce jour.  

Quelle différence entre la consommation dôespaces naturels, agricoles et 

forestiers et lôartificialisation des sols  ? 

La consommation d'espaces fait r®f®rence, ¨ lô®chelle d'un territoire, aux flux observ®s 

entre types d'espaces (exemple : espace naturel ou agricole vers espace urbanisé). Ces 

flux doivent être observés sur la base de situations distinctes afin de faire re ssortir des 

évolutions dans l'occupation des sols. Ceci impose la prise en compte de dates 

dôobservation du territoire diff®rentes. 

Lôartificialisation des sols est définie par la loi Climat et r®silience comme lôalt®ration 

durable de tout ou partie des fonctions ®cologiques dôun sol, en particulier de ses fonctions 

biologiques, hydriques et climatiques, ainsi que de son potentiel agronomique par son 

occupation ou son usage.  

Sur le territoire, lôanalyse de lôartificialisation des sols passée se base sur le décret 

n°  2023 -1096 du 27 novembre 2023 relatif à l'évaluation et au suivi de 

l'artificialisation  des sols .  

Les principales diff®rences entre lôanalyse de la consommation dôespaces naturels, 

agricoles et forestiers et lôanalyse de lôartificialisation des sols résident dans  :  

¶ La non -prise en compte des bâtiments agricoles dans la consommation d ôespaces 

naturels, agricoles et forestiers  (car d'usage agricole) , mais participant de 

lôartificialisation des sols. 

¶ Un raisonnement similaire concerne les secteurs bâtis et revêtus des activités 

d'extraction considérés comme espaces naturels, agricoles et forestiers mais 

participant de l'artificialisation des sols.  

¶ Pour les espaces végétalisés enserrés dans les espaces urbanisés, dont l'usage n'est 

pas défini ou inconnu, ces derniers pourront être considérés comme des pelouses 

urbaines (donc nô®tant pas des espaces naturels, agricoles et forestiers ) tout en étant 

non -artificialisés. Inversement , des espaces interstitiels herbacés avec un usage 

reconnu (terres arables, pelouses naturelles é) seront assimilés à des espaces 

naturels, agricoles et forestiers .  

 

17  La base de données « parcs et jardins publics  » : https://geoservices.ign.fr/actualites/2024 -09 -
parcs -et - jardins -publics  et les installations de production dô®nergie photovoltaµque au sol : 
https://www.demarches -simplifiees.fr/commencer/declaration_pv_decret2023 -1408  

https://geoservices.ign.fr/actualites/2024-09-parcs-et-jardins-publics
https://geoservices.ign.fr/actualites/2024-09-parcs-et-jardins-publics
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A lôaide des mill®simes OCS G2E disponibles, une reconstitution de la consommation 

dôespaces naturels, agricoles et forestiers dôune part, et de lôartificialisation des sols 

dôautre part, pour la p®riode 2011-2021, a été réalisée par addition des trois données 

suivantes  :  

 Une moyenne annuelle pour la période 2009 -2013, rapportée sur la période  2011 -

2013 (2 ans).  

 La donnée réelle observée entre 2013 et 2019  (6  ans).  

 Une moyenne annuelle pour la période 2019 -2022, rapportée sur la période 2019 -

2021  (2 ans) .  

 
 

Fig. 32  : Modalit®s de calcul de la consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers et de 
lôartificialisation de sols pour la p®riode de r®f®rence 2011-2021  

Source  : IGN, OCS G 2E, millésimes 2009, 2013, 2019, 2022  

Dès lors, pour  la période de référence 2011 - 2021  (01/01/2011 au 01/01/2021) , 

la consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers est estimée à 

2  370  ha et lôartificialisation des sols ¨ 2 4 89  ha .  

Une estimation de la répartition des enveloppes foncières  par usage  a été opérée 

pour la période de référence 2011 -2021, afin de guider les choix de répartition croisant 

lô®chelle des intercommunalit®s et les strates de lôarmature territoriale pour les deux 

périodes futures.  

D¯s lors, pour chaque commune du territoire, la r®partition par usage de lôenveloppe 

foncière pour la période 2009 -2022 a ®t® report®e ¨ lôenveloppe fonci¯re estim®e pour la 

période 2011 -2021 (en procédant de la même manière  que pour lôestimation globale de 

la consommation fonci¯re pour la p®riode de r®f®rence). Ainsi, au global, pour lôensemble 

de la grande agglom®ration toulousaine, la r®partition par usage de lôenveloppe fonci¯re 

estimée pour la période 2011 -2021 est indiq uée dans le tableau ci -dessous  :  

 Consommation dôespaces 
naturels, agricoles et 

forestiers estimée pour la 
période 2011 - 2021  

Artificialisation des 
sols estimée pour la 
période 2011 - 2021  

Résidentiel et  m ixte  1 191 ha  1 309  ha 

Economie , l ogistique et é quipements  724 ha  807  ha 

Infrastructures et réseaux  281 ha  205  ha 

Sous - total  2  196 ha  2  321  ha  

Chantiers et friches  173 ha  168  ha 

Total  2  370 ha  2  4 89  ha  

Fig. 33  : Consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers et artificialisation des sols 
estimées pour la période 2011 -2021 par grands usages  

Source  : IGN, OCS G 2E, millésimes 2009, 2013, 2019, 2022  
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Néanmoins, considérant que lôusage ç chantiers et friches  » est temporaire  et 

destiné , in fine , ¨ sôapparenter ¨ un des trois autres grands usages (résidentiel -mixte, 

économie - logistique -équipements, infrastructures - réseaux) , il a été fait le choix de 

r®partir cette cat®gorie au prorata des trois autres cat®gories dôusage. 

Ainsi, la r®partition finale de lôenveloppe fonci¯re estim®e pour la p®riode 2011-2021 selon 

trois grands usages est présentée dans le tableau ci -dessous  :  

 Consommation dôespaces 
naturels, agricoles et 

forestiers estimée pour la 
période 2011 - 2021  

Artificialisation des 
sols estimée pour la 
période 2011 - 2021  

Résidentiel et mixte  1 290 ha (soit 54%)  1 407  ha (soit 57 %)  

Economie, logistique et équipements  778 ha (soit 33%)  86 4 ha (soit 35 %)  

Infrastructures et réseaux  301 ha (soit 13%)  219  ha (soit 9%)  

Total  2  370 ha  2  4 89  ha  

Fig. 34  : Consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers et artificialisation des sols 

estimées pour la période 2011 -2021 selon trois grands usages  

Source  : IGN, OCS G 2E, millésimes 2009, 2013, 2019, 2022  
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Fig. 35  : R®partition par grands usages des enveloppes de consommation fonci¯re, selon les sp®cifications de lôOCS GE de lôIGN 
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2.3.2  Lôambition de r®duction globale de la consommation 

dôespaces naturels, agricoles et forestiers et de 

lôartificialisation des sols  

Dès la définition du récit de territoire  (cf. chapitre 4.1 , p. 23 ) , les élus ont affirmé leur 

volonté de relever le défi du «  zéro artificialisation nette  » des sols posé par la loi Climat 

et résilience du 22 août 2021, en innovant dans les pratiques dôam®nagement et les 

formes urbaines, afin de produire une densification qualitative. Ils se sont accordés sur la 

n®cessit® de poursuivre et dôintensifier les actions dôores et d®j¨ men®es en faveur dôun 

« changement de modèle  ».  

 

Le cadre règlementaire récent  : la loi Climat et r ésilience du 22 août 2021  et la 

loi «  ZAN  » du 20 juillet 2023  

La continuité des lois SRU, Grenelle et ALUR  

 

Un objectif national dôabsence de toute artificialisation nette des sols en 2050 (article 191 

de la loi  Climat et résilience )  

La loi Climat et résilience pose le principe dôun premier jalon de réduction de la 

consommation foncière, pour la période 2021 -2031 , avec une r®duction dôau moins 50% 

de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers par rapport à la 

consommation réelle de ces espaces observée sur la décennie précédente.  

Elle indique également une application de manière différenciée et territorialisée de 

lôobjectif, dans le cadre des documents dôurbanisme. 

Un embo îtement des ®chelles dans la mise en îuvre de lôobjectif national (article 194 de 

la loi  Climat et résilience , modifié par la loi «  ZAN »)  
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Fig. 36  : Un changement de mod¯le d®j¨ ¨ lôîuvre au sein du territoire de la grande 

agglomération toulousaine  

Il est important de noter que dans le cadre de lô®laboration du SCoT  (définition de la feuille 

de route politique en 2021/2022) , il a été décidé de traiter la question foncière en deux 

périodes distinctes :  

 Une première période de 10 ans, allant de 2021 à 2031 ,  en cohérence avec 

les exigences fixées par la loi Climat et résilience.  

 Une seconde période de 14  ans, couvrant les années 2031 à 2045, 

permettant dôatteindre lôhorizon de planification du SCoT tout en ®vitant 

lôinstauration dôune troisi¯me phase r®siduelle de seulement quatre ans, jug®e 

insuffisante pour garantir la mise en îuvre effective dôun quelconque objectif. 

 

Pour la première période (2021 -2031), et afin de répondre au cadre réglementaire de la 

loi Climat et résilience, les élus du SMEAT ont fixé un premier jalon de réduction de 50 % 

de la consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF), par rapport à la  

période de référence 2011 -2021.  

Concernant la seconde période (2031 -2045), dans la perspective de sôinscrire dans la 

trajectoire de « zéro artificialisation nette  » des sols ¨ lôhorizon 2050, trois sc®narios 

fonciers ont été soumis ¨ lôappr®ciation des élus  :  

 Un sc®nario dôinfl®chissement,  prévoyant une réduction de 60% de 

lôartificialisation par rapport à la période de référence.  

 Un scénario médian de réduction , visant une réduction de 75% . 

 Un sc®nario dôacc®l®ration de lôeffort de r®duction, envisageant  une 

réduction de 80%.  

Les élus du SMEAT ont retenu le  scénario médian , soit une  réduction de 75% de 

lôartificialisation des sols pour la deuxi¯me p®riode dôapplication du SCoT, conciliant ainsi 

leur responsabilité dôaccompagner le d®veloppement du territoire (croissance 

démographique , cr®ation dôemplois, etc.) avec leur volonté affirmée de préserver le  cadre 

de vie sur le territoire .  
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Ainsi, les objectifs fonciers ¨ lôhorizon 2045 sont les suivants  :  

 Pour la période 2021 - 2031  : une réduction de  50% de consommation dôespaces 

naturels, agricoles et forestiers, correspondant à une enveloppe maximale  de 

1  185 ha .  

 Pour la période 2031 - 2045  : une réduction de  75% de lôartificialisation des sols, 

correspondant à une enveloppe maximale de 6 22  ha .  

Cette deuxième période pourrait être subdivisée en deux décennies, conformément 

aux dispositions du Code de lôUrbanisme, comme illustr® dans le graphique ci -

dessous.  

 

Fig. 37  : Le sc®nario retenu par les ®lus de r®duction de la consommation dôespaces naturels, 
agricoles et forestiers et de lôartificialisation des sols 

Source  : IGN, OCS G 2E, millésimes 2009, 2013, 2019, 2022  

Focus  : compatibilit® avec lôobjectif territorialis® de réduction de consommation 

dôENAF fix® par le SRADDET Occitanie  modifié, a pprouvé le 11 juillet  2025  

La première modification du SRADDET Occitanie fixe  pour le territoire de la grande 

agglomération toulousaine un objectif de réduction de 57,3% de la consommation des 

espaces naturels, agricoles et forestiers pour la période 2021 -2031, par rapport à la 

période de référence 2011 -2021 . Cela correspond à  une enveloppe maximale de 

consommation de 1  012 ha sur la décennie considérée . 

Par ailleurs,  plusieurs projets dôenvergure nationale et europ®enne (PENE), ainsi que  des 

projets  dôenvergure r®gionale (PER) ont ®t® identifi®s sur le territoire conformément à  

lôarr°t® du 31 mai 2024 et aux dispositions du  SRADDET Occitanie  modifié .  

Pour  la grande agglomération toulousaine, ces projets représentent une surface 

mutualisée de 137 ha au niveau national (AFNT : 18 ha  ; Site industriel Airbus  : 54 ha  ;  

SDE : 3 ha  ; PNOAP : 10 ha  ; Les Bonnets  : 35 ha  ; Centre pénitentiaire  : 17 ha)  et de 

38  ha  au niveau régional (en incluant les listes principale et complémentaire  : Rivel 

24  ha  ; E nova  : 14 ha ) . Ces projets seront donc décomptés , non pas ¨ lô®chelle de la 

grande agglomération toulousaine, mais à une échelle supra - territoriale.  

En conséquence , lôenveloppe maximale de consommation dôENAF à prendre en compte 

pour le territoire , après déduction d es surfaces associées aux PENE et aux PER (soit 

175  ha), sô®tablit ¨ 1 010  ha . Ce niveau correspond à une réduction  de 5 7,4% par rapport 

à la période de référence  2011 -2021, assurant  ainsi la  compatib ilité du SCoT  avec les 

objectifs du SRADDET Occitanie  modifié .   
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2.3.3  Les choix de r®partition de lôenveloppe fonci¯re ¨ lôhorizon 

du SCoT  

En préalable, notons que les élus du SMEAT ont souhaité répartir les enveloppes foncières 

au regard de lôarmature territoriale et de lôaccueil envisag® (®conomique et 

démographique) et non de manière uniforme entre chaque intercommunalité du territoire.  

Trois prérequis  ont été retenus par les élus  pour cette répartition :  

 La nécessité de conserver une enveloppe foncière à destination économique 

qui permette de pr®server lôattractivit® du territoire et de participer au 

desserrement économique  au bénéfice des intercommunalités voisines de 

Toulouse M®tropole. Il sôagissai t , dès lors , de faire porter davantage lôeffort de 

rationalisation fonci¯re ¨ lôurbanisation ¨ vocation r®sidentielle et mixte, 

considérant les contraintes inhérentes au développement économique productif.  

 La n®cessit® dôencadrer la consommation foncière des communes de 

proximit® pour lôusage r®sidentiel- mixte. Ces dernières sont , en effet ,  

responsables de 55% de la consommation foncière à usage résidentiel - mixte pour 

la période 2011 -2021 , tout en ayant accueilli 24% des nouveaux habitants de 

lôagglom®ration sur la m°me p®riode. 

 La nécessité de  maintenir, pour la première période décennale (2021 -2031),  

la part de lôenveloppe fonci¯re d®di®e aux infrastructures de transports et 

aux réseaux (soit 13% de la consommation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers) et la r®duire dôun tiers pour la seconde période (2031 - 2045)  (soit 

6% de lôartificialisation des sols). 

Il sôagit, aussi, de consid®rer que pour plusieurs intercommunalit®s, lô®laboration dôun Plan 

Local dôUrbanisme  intercommunal nôest pas ¨ lôordre du jour ¨ court terme (seul Toulouse 

Métropole et la Communauté d ôagglom®ration du Grand Ouest Toulousain sôy sont 

engag®s), ce qui rend n®cessaire une application dôobjectifs chiffr®s ¨ lô®chelle communale 

pour les  collectivit®s ne b®n®ficiant pas dôune strat®gie de planification intercommunale 

(PLUi).  

 

> Les choix de répartition concernant lôusage résidentiel - mixte  

Pour établir des orientations territorialisées en matière de consommation foncière, le choix 

a ®t® fait dôanalyser et projeter un indicateur  : la surface de consommation foncière 

à usage résidentiel - mixte  par nouvel habitant  accueilli (en m²/hab .) . 

Ce ratio recouvre lôaccueil 

dôhabitants en densification ou 

en renouvellement  urbain 

(sans consommation foncière) 

et lôaccueil dôhabitants en 

extension des espaces 

urbanisés (avec 

consommation foncière).  

Fig. 38  : Accueil dôhabitants et choix dôam®nagement 
engendrant ou non une consommation foncière  

Dès lors, afin dôencadrer les enveloppes fonci¯res d®di®es ¨ lôusage résidentiel -mixte, il a 

été fait le choix de définir un ratio dôenveloppe fonci¯re maximale disponible par habitant 

accueilli pour chaque p®riode consid®r®e, selon les diff®rentes strates de lôarmature 

territoriale, en considérant les modèles urbains et de densité existants et acceptables, 

dans une trajectoire de «  zéro artificialisation nette  » des sols.   
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Le tableau suivant sp®cifie la valeur de lôenveloppe fonci¯re mobilis®e pour lôusage 

résidentiel -mixte par habitant accueilli pour la période 2011 -2021  :  

 

 Consommation dôespaces 
naturels, agricoles et forestiers à 
usage résidentiel - mixte estimée 

par habitant accueilli pour la 
période 2011 - 2021  

Artificialisation des sols à 
usage résidentiel - mixte 

estimée par habitant 
accueilli pour la période 

2011 - 2021  

Grands pôles 
urbains (hors 
Muret)  

Toulouse  7 m² /hab . 11  m² /hab . 

Blagnac  7 m² /hab . 19 m² /hab . 

Colomiers  65 m² /hab . 80  m² /hab . 

Muret  470 m² /hab . 480  m² /hab . 

Pôles urbains  52 m² /hab . 55 m² /hab . 

Communes - relais  14 7 m² /hab . 123 m² /hab . 

Communes de proximité  280 m² /hab . 251 m² /hab . 

Fig. 39  : Enveloppes foncières à usage résidentiel -mixte estimée par habitant accueilli pour la 
période 2011 -2021  

Source  : IGN, OCS G 2E, millésimes 2009, 2013, 2019, 2022  

Ainsi, si ces m°mes ratios dôenveloppe fonci¯re ¨ usage résidentiel -mixte par habitant 

accueilli étaient reconduits aux horizons du SCoT, 978  ha de consommation dôespaces 

naturels, agricoles et forestiers seraient n®cessaires dôici ¨ 2031 pour lôaccueil de 

11 0 000  habitants et 1  27 9 ha dôartificialisation des sols seraient n®cessaires dôici ¨ 2045 

pour lôaccueil de 154 000 habitants. Dans ce sc®nario, la polarisation, qui infl®chit lôaccueil 

démographique dans les communes de proximité, conduirait à une réd uction des 

enveloppes foncières consommées, les habitants étant plutôt accueillis dans les autres 

strates de lôarmature territoriale, moins consommatrices de foncier. Néanmoins, la 

polarisation à elle seule ne serait pas suffisante pour atteindre les objectifs de 

réduction de la consommation foncière portés par les élus du SMEAT dans le cadre 

du Projet dôAm®nagement Strat®gique. 

Il a donc ®t® propos® aux ®lus que chacune des strates de lôarmature territoriale poursuive 

et amplifie ses efforts de rationalisation du foncier. Pour chaque strate de lôarmature 

territo riale , il est , dès lors , demandé un effort de rationalisation proportionné à 

la mobilisation actuelle de foncier pour lôusage résidentiel -mixte observée. Il est 

également proposé de fixer un ratio indépendant pour la commune de Muret  par 

rapport au reste de la strate des grands pôles urbains, considérant son modèle urbain 

différent des trois autres communes, de même que sa desserte en transports collectifs. 

Pour autant  lôeffort attendu sur ce territoire est particuli¯rement significatif. Il conduit à 

une consommation dôENAF douze fois inf®rieure ¨ celle observ®e entre 2011 et 2021, 

traduisant une inflexion majeure et conforme aux objectifs de sobriété foncière fixés à 

lô®chelle du SCoT.  

Pour les grands p¹les urbains Toulouse, Blagnac et Colomiers, lôeffort de rationalisation 

est «  faible  è dans la mesure o½ le ratio est d®j¨ tr¯s bas et quôil sôagit de maintenir des 

espaces de respiration dans ces espaces urbanisés très denses.  



76   2ème révision du SCoT / JUSTIFICATION DES CHOIX / mars  202 6 

 

Consommation dôespaces 

naturels, agricoles et 
forestiers à usage 

résidentiel - mixte projetée 
par habitant accueilli  

Accueil 
projeté 

dôhabitants 

Consommation 

dôespaces naturels, 
agricoles et forestiers 

à usage résidentiel -

mixte maximale 
projetée  

Grand pôles urbains (hors 
Muret)  

10 m² /hab . 60  094  hab . 60 ha  

Muret  40 m² /hab . 2 606  hab . 10 ha  

Pôles urbains  40 m² /hab . 8 800  hab . 35 ha  

Communes - relais  80 m² /hab . 25  300  hab . 202 ha  

Communes de proximité  150 m² /hab . 13  200  hab . 198 ha  

Grande agglomération toulousaine  110  000  hab . 506 ha  

Fig. 40  : Consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers ¨ usage résidentiel -mixte 
projetée pour la période 2021 -2031  

Lôeffort sera, par la suite, accentu® sur la deuxi¯me p®riode du SCoT (2031-2045)  afin de 

sôinscrire dans lôobjectif de r®duction de 75% de lôartificialisation des sols : 

 

Artificialisation des sols à 
usage résidentiel - mixte 

projetée par habitant 

accueilli  

Accueil 
projeté 

dôhabitants 

Artificialisation des 
sols à usage 

résidentiel - mixte 

maximale projetée  

Grand pôles urbains (hors 
Muret)  

8 m² /hab . 84  131  hab . 67 ha  

Muret  20 m² /hab . 3 649  hab . 7 ha  

Pôles urbains  20 m² /hab . 12  320  hab . 25 ha  

Communes - relais  40 m² /hab . 35  420  hab . 142 ha  

Communes de proximité  50 m² /hab . 18  480  hab . 92 ha  

Grande agglomération toulousaine  154  000  hab . 333 ha  

Fig. 41  : Artificialisation de sols à usage résidentiel -mixte projetée pour la période 2031 -2045  

Afin dôengager une trajectoire de rationalisation de lôextension des espaces urbanis®s ¨ 

vocation mixte, les collectivit®s locales ne disposant pas dôune strat®gie de planification 

intercommunale (PLUi) devront intégrer ces consommations foncières maximale s 

exprimées en m² par habitant accueilli.  

Ces plafonds ont pour objet dôencadrer le d®veloppement en extension et dôassurer le 

suivi de la consommation fonci¯re ¨ lô®chelle du SCoT, dans le respect de lôarmature 

territoriale et des objectifs qui lui sont associés.  

Ainsi, au total, les enveloppes foncières nécessaires à lôusage résidentiel -mixte sont ainsi 

portées à  :  

 506 ha de consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers pour 

la période 2021 -2031 . 

 333 ha dôartificialisation des sols pour la période 2031 -2045.  

Pour les collectivit®s locales disposant dôune strat®gie de planification intercommunale 

(PLUi), la consommation maximale dôespaces naturels, agricoles et forestiers ¨ lôhorizon 

2031, ainsi que lôartificialisation maximale des sols ¨ vocation r®sidentielle ou mixte sur 

la période 2031 -2045, devront se référer aux consommations foncières maximales 

définies dans le tableau ci -après . Ces niveaux ne pourront, en tout état de cause, excéder 

les volumes répartis par intercommunalité.  
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Le recollement ¨ lô®chelle intercommunale permet dôobtenir les r®partitions suivantes à 

lôhorizon du SCoT :  

 Consommation maximale 
dôespaces naturels, 

agricoles et forestiers à 
usage résidentiel / mixte 

pour la période 2021 - 2031  

Artificialisation maximale 
des sols à usage résidentiel 

/ mixte pour la période 

2031 - 2045  

Coteaux Bellevue  22 ha  10 ha  

Le Grand Ouest Toulousain  44 ha  27 ha  

Le Muretain Agglo  104 ha  62 ha  

Sicoval  70 ha  41 ha  

Toulouse Métropole  267 ha  194 ha  

Grande agglomération toulousaine  506 ha  333 ha  

Fig. 42  : R®partition par intercommunalit® de la consommation dôespaces naturels, agricoles et 

forestiers et de lôartificialisation des sols maximales ¨ usage r®sidentiel-mixte ¨ lôhorizon du SCoT 

 

> Les choix de répartition concernant l ôusage infrastructures - réseaux  

Pour la période 2011 -2021, lôusage infrastructures - réseaux représente 13% de la 

consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers (301 ha) et 9% de 

lôartificialisation des sols (219  ha).  

Afin dôaccompagner la croissance du territoire et maintenir son attractivit®, les ®lus 

souhaitent maintenir la part du foncier dévolue au développement des infrastructures de 

transports et aux réseaux pour la première période du SCoT (2021 -2031) et de réduire 

dôun tiers celle -ci dans un second temps (période 2031 -2045) afin de contribuer ¨ lôeffort 

de rationalisation foncière.  

Ce faisant, sur la période 2021 -2031, une part de 13% de lôenveloppe globale de 

consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers est maintenue pour 

lôusage infrastructures - réseaux, réduisant ainsi le volume de 301 ha à 150 ha .  

Pour la période 2031 -2045, une part de 6% de lôenveloppe globale dôartificialisation 

des sols  est réservée pour lôusage infrastructures - réseaux, représentant dès lors 40 ha  

car il sôagit, aussi, de consid®rer que le maillage en infrastructures sur la deuxième 

période évoluera beaucoup moins, au regard des efforts de densification et de 

renouvellement urbain .  

La répartition intercommunale de ces enveloppes foncières est opérée au prorata des 

enveloppes foncières dédiées pour la période 2011 -2021  :  

 Consommation maximale 
dôespaces naturels, agricoles 

et forestiers à usage 
infrastructures - réseaux pour 

la période 2021 - 2031  

Artificialisation maximale 
des sols à usage 

infrastructures - réseaux 
pour la période 2031 - 2045  

Coteaux Bellevue  5 ha  1 ha  

Le Grand Ouest Toulousain  9 ha  2 ha  

Le Muretain Agglo  31 ha  8 ha  

Sicoval  23 ha  6 ha  

Toulouse Métropole  83 ha  22 ha  

Grande agglomération toulousaine  150 ha  40 ha  

Fig. 43  : R®partition par intercommunalit® de la consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers 
et de lôartificialisation des sols maximales ¨ usage infrastructures / r®seaux ¨ lôhorizon du SCoT18  

 

18  Cette mod®lisation nôest pas report®e en orientation dans le DOO, elle sert au calcul des 
enveloppes totales de consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers  et dôartificialisation 
des sols par intercommunalité.  
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> Les choix de répartition concernant lôusage économi e- logistique - équipements  

Les efforts consentis pour les usages  résidentiel -mixte et infrastructures - réseaux sont un 

choix des ®lus afin de pr®server un socle foncier pour lôaccueil du d®veloppement 

économique (ainsi que de la logistique et des équipements consommateurs de foncier). 

Ainsi, pour la période 2021 - 2031 , 529 ha de consommation dôespaces naturels, agricoles 

et forestiers restent dévolus à un usage  économie - logistique -®quipements. Lôenveloppe 

artificialisable pour la période 2031 - 2045 est de  24 9  ha .  

Une analyse de la consommation foncière passée pour un usage économique a été réalisée 

et a permis de constater que la consommation foncière dans des «  zones 

économiques dédiées  » compte pour près de la moitié des fonctions et usages 

assez éloignés des activités économiques strictes , au sens de bâtiments productifs 

et bureaux. Ainsi, une part importante du foncier «  économique  » a été utilisé e pour des 

activités présentielles (commerce s, équipements de santé  ou  de loisirs) et des 

®quipements publics (lyc®es, coll¯ges, centres techniques, stations dô®puration) ou priv®s 

(le MEETT notamment). Cela pointe ainsi lôenjeu de chercher des solutions pour insérer 

ces activités dans les tissus urbains mixtes , tant pour  les rendre plus accessibles et les 

faire participer ¨ lôanimation des tissus urbains mixtes que pour prioriser lôenveloppe 

fonci¯re d®di®e ¨ lô®conomie aux activit®s ®conomiques stricto sensu. Côest un objectif 

porté par les orientations du DOO (cf. chapitre  3.2.2).  

Par ailleurs, le parc immobilier dôentreprises existant (près de 11 millions de m² de 

surface plancher)  a vocation à se densifier «  naturellement  » par le jeu des 

relocalisations dôentreprises, de r®organisations internes propres aux  entreprise s, de 

travaux dôam®nagement, de retours sur le march® de b©timents vacantsé dôautant plus 

dans le contexte actuel qui amène les entreprises à rationaliser  leur surface dôactivit® 

(pratique généralisée du télétravail pour les entreprises en capacité de le mettre en 

îuvre, rar®faction du foncier, hausse des d®penses ®nerg®tiquesé). Ainsi, les niveaux 

de densit® dôemplois ¨ lôhectare peuvent °tre r®hauss®s ¨ lôavenir dans le parc 

immobilier existant .  

Enfin, les élus entendent préserver le foncier à usage économique pour des activités 

productives , dont la localisation au sein des tissus urbains mixtes nôest pas permise ou 

souhaitable. Dès lors, les besoins en immobiliers de bureau doivent pouvoir trouver une 

réponse en renouvellement urbain et en intensification urbaine.  

Ces principes permettent , dès lors ,  dôenvisager une rationalisation forte du foncier ¨ usage 

économie - logistique -équipements, tout en maintenant une capacité de développement 

économique du territoire.  

Afin de territorialiser lôenveloppe fonci¯re d®volue ¨ cet usage économie - logistique -

®quipements, les ®lus ont souhait® articuler lôaccueil des activit®s productives avec la 

volont® de r®®quilibrage ®conomique territorial, en sôappuyant sur lôarmature ®conomique 

port®e dans le cadre du projet dôam®nagement strat®gique. Ainsi, les activités 

productives ont vocation à être accueillies dans les grands pôles urbains, les 

pôles urbains et les communes - relais.  

Ce faisant, la territorialisation de lôenveloppe fonci¯re ¨ vocation ®conomie- logistique -

®quipements sôefforce de prendre en compte ces n®cessit®s de r®®quilibrage avec la 

proposition de répartition suivante qui dénote un effort de desserrement de Toulouse  

Métropole vers les intercommunalités voisines (dans un contexte de contraction 

foncière)  :   
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 Consommation maximale 

dôespaces naturels, 
agricoles et forestiers à 

usage économie - logistique -

équipements pour la 
période 2021 - 2031  

Artificialisation maximale 
des sols à usage économie -

logistique - équipements 

pour la période 2031 - 2045  

Coteaux Bellevue  21 ha  17 ha 

Le Grand Ouest Toulousain  56 ha  32 ha 

Le Muretain Agglo  133 ha  68 ha 

Sicoval  112 ha  62 ha 

Toulouse Métropole  207 ha  70  ha 

Grande agglomération toulousaine  529 ha  24 9 ha 

Fig. 44  : R®partition par intercommunalit® de la consommation dôespaces naturels, agricoles et 
forestiers et de lôartificialisation des sols maximales ¨ usage ®conomie- logistique -équipements à 

lôhorizon du SCoT19  

> Synthèse des enveloppes foncières par intercommunalité  

La répartition des enveloppes foncières par grand usage et par intercommunalité du 

territoire conduit à inscrire dans le DOO les enveloppes foncières maximales suivantes 

pour les deux périodes du SCoT  :  

 Consommation maximale 
dôespaces naturels, 

agricoles et forestiers pour 
la période 2021 - 2031  

Artificialisation maximale 
des sols pour la période 

2031 - 2045  

Coteaux Bellevue  47 ha  28 ha 

Le Grand Ouest Toulousain  109 ha  61 ha 

Le Muretain Agglo  268 ha  13 8 ha 

Sicoval  204 ha  10 9 ha 

Toulouse Métropole  557 ha  28 6 ha 

Grande agglomération toulousaine  1 185 ha  622  ha 

Fig. 45  : R®partition par intercommunalit® de la consommation dôespaces naturels, agricoles et 

forestiers et de lôartificialisation des sols maximales ¨ lôhorizon du SCoT 

 

2.3.4  Les objectifs chiffrés de densification  

Dans le SCoT R1 , la densification recherchée dans les quartiers mixtes vise à 

favoriser le développement dôune offre performante en transports publics, à 

garantir  la viabilité et la pérennité d es équipements et services de proximité et 

la qualité des espaces publics disposant dôam®nagements favorables aux modes 

actifs. Les densités, indicatives, sont exprimées  en nombre dôindividus par 

hectare, sans pr®cision quant ¨ lô®chelle spatiale dôobservation. Jugée peu 

opérationnelle , cette approche a été abandonnée  dans le cadre de la présente 

révision , substituée  par des objectifs prescriptifs reposant sur  :  

-  Des c onsommation s maximale s dôespaces naturels, agricoles et forestiers 

exprimée s en mètres carrés par habitant accueilli .  

-  Des parts minimales de logements à produi re  en densification au sein des espaces 

déjà urbanisés .  

-  Des densités brutes minimales en moyenne , exprimées en logements par hectare, 

applicables ¨ lôensemble des op®rations dôextension de lôurbanisation. 

 

19  Cette mod®lisation nôest pas report®e en orientation dans le DOO, elle sert au calcul des 
enveloppes totales de consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers et dôartificialisation 
des sols par intercommunalité.  
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> Les  modalités retenues pour exprimer les objectifs de densification  

Avoir des objectifs chiffrés de densification dans le DOO est une obligation fixée par  le 

Code de lôUrbanisme : le DOO fixe  « Les objectifs chiffrés de densification en cohérence 

avec l'armature territoriale et la desserte par les transports collectifs  »  (article L. 141 -7 

du Code de lôUrbanisme).  Sôil nôest pas obligatoire de fixer des densit®s cibles, il est 

implicitement attendu que le SCoT pose une définition de la densité, à partir de laquelle 

les attendus de densification vont être édictés.  

La densification peut sôentendre comme lôaction (ma´tris®e ou non) pour augmenter la 

densité par rapport à un état initial  :  

 Celui -ci peut se rapporter ¨ un espace d®j¨ urbanis® quôil convient de mobiliser. Il 

sôagit alors , dans le DOO, de fixer un objectif de mobilisation des espaces déjà 

urbanisés .  

 Celui -ci peut aussi sôentendre comme le mod¯le urbain produit jusquô¨ pr®sent. Il 

sôagit alors dôaugmenter le référentiel de densité pour une opération 

urbaine par rapport aux opérations précédentes . Il sôagit donc, dans le DOO, 

de fixer un objectif de densité pour les opérations urbaines.  

 

 

Fig. 46  : La densification urbaine  : illustrations de diff®rents leviers dôactions 

La densité peut être urbaine ou bâtie, le Code de lôUrbanisme ne pr®cise pas dôattendu en 

la matière, cependant pour facilit er  la mise en îuvre du SCoT dans des documents 

dôurbanisme locaux, il apparaît n®cessaire dôavoir des objectifs de densité «  bâtie  » .  

En lôoccurrence, seuls peuvent °tre ais®ment fix®s des objectifs en termes de logements  

par h ectare .  

La densit® se rapporte ¨ une surface, l¨ encore lô®chelle ¨ consid®rer est laiss®e ¨ 

lôappr®ciation de lô®tablissement public porteur de SCoT (lô´lot, le quartier avec les voiries 

de desserte, la communeé). Le choix est fait, pour faciliter la mise en îuvre du SCoT , 

dôavoir des objectifs chiffr®s :  

 Dôaccueil des logements ¨ produire en densification ou en renouvellement urbain.  

 De densité brute de logements par hectare pour les opérations mixtes -

résidentielles en extension des espaces urbanisés.  

Ces objectifs chiffr®s sont traduits par des orientations chiffr®es ¨ lô®chelle de chaque 

strate de lôarmature territoriale, ce qui permet, aussi,  une modulation entre communes 

dôune m°me strate. 

 

> La méthodologie de définition d es objectifs chiffrés de densification  

Les objectifs chiffrés de densification sont fixés en cohérence avec la trajectoire « zéro 

artificialisation nette  » des sols fixée aux espaces à usage résidentiel -mixte.  Il sôagit donc 

de consid®rer lôenveloppe de consommation maximale en espaces naturels, agricoles et 

forestiers à usage résidentiel -mixte pour  la période 2021 -2031 au regard du nombre 

estimé de logements à produire pour la même période.  
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Consommation 

maximale dôespaces 
naturels, agricoles 

et forestiers à usage 

résidentiel - mixte 
pour la période 

2021 - 2031  

Production 
de logements 

pour la 

période 
2021 - 2031  

Artificialisation 
maximale des sols 

à usage résidentiel -

mixte pour la 
période 2031 - 2045  

Production 
de logements 

pour la 

période 
2031 - 2045  

Grands pôles 
urbains (hors 

Muret)  

60  ha 51  816  lgt s 67  ha 72  542  lgt s 

Muret  10  ha 2 029  lgt s 7 ha  2 840  lgt s 

Pôles urbains  35  ha 7 571  lgt s 25  ha 10  599  lgt s 

Communes - relais  202  ha 20  860  lgt s 142  ha 29  204  lgt s 

Communes de 
proximité  

198  ha 11  066  lgt s 92  ha 15  492  lgt s 

Fig. 47  : R®partition par strate de lôarmature territoriale du besoin annuel moyen en logements 20  
et des enveloppes fonci¯res maximales projet®es pour lôusage r®sidentiel-mixte  

Ensuite, il sôagit dôidentifier,  pour chaque strate  de lôarmature territoriale, une part de 

logements à produire dans les espaces déjà urbanisés  (densification, 

renouvellement urbain, mobilisation de logements vacants, divisions de logements, 

changement de destination dôun b©ti). Cette part est définie à partir  de  lôobservation 

des dynamiques antérieures en fixant des objectifs plus élevés  (en considérant 

aussi lôobligation qui est faite aux PLU(i) de r®aliser des ®tudes de densification de leurs 

espaces urbanisés et de prioriser ceux -ci pour le d®veloppement urbain). Il sôagit de 

considérer qu e, à lôhorizon 2050, la part de production de logements en densification  ou 

en renouvellement urbain sera proche de 100% (la renaturation seule pouvant permettre 

dôenvisager,  à cette échéance, des extensions urbaines , conformé ment à la 

règlementation en vigueur ).  

 
Part des surfaces bâties e n 
densification des espaces 

déjà urbanisés  

Part des surfaces bâties e n 
extension des espaces déjà 

urbanisés  

Grands pôles urbains  (hors Muret)  82%  18 %  

Muret  60%  40%  

Pôles urbains  64 %  36 %  

Communes - relais  51 %  49 %  

Communes de proximité  44 %  56 %  

N.B.  : En densification, sont considérés les espaces urbanisés non bâtis (parkings, routes, 
chantiersé) ou v®g®talis®s (jardinsé) en 2009 devenus urbanis®s b©tis (recouvertes de bâtiments 
ou de constructions) en 2022. En extension, sont considérés les espaces naturels, agricoles et 
forestiers (hors bâti agricole) en 2009 , devenus espaces urbanisés bâtis en 2022.  

Fig. 48  :  Surfaces bâties entre 20 09  et 202 2 en densification  et en extension des espaces  déjà 
urbanisés en 20 09  

Source  : IGN, OCS G 2E, 2009 et 2022  

D¯s lors, il sôagit de consid®rer les «  vases communicants  »  entre la part de logements 

produits en densification  ou renouvellement urbain des espaces urbanisés et la densité de 

logements dans les extensions urbaines  : baisser la part des logements en 

densification suppose dôaugmenter la densit® des op®rations dans les extensions 

urbaines , et inversement .  

La part de logements à accueillir dans les espaces urbanisés est proportionnée à la réalité 

de chaque strate de lôarmature territoriale, tout en ayant pris le parti quôaucune strate 

 

20  Cette mod®lisation nôest pas report®e en orientation dans le DOO, elle sert au calcul des objectifs 
de densification.  
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ne pouvait produire plus de la moitié de ses logements en extension des espaces 

urbanisés .  

 

Part minimale de logements 
produits en densification des 

espaces déjà urbanisés pour la 
période 2021 - 2031  

Part minimale de logements 
produits en densification des 

espaces déjà urbanisés pour la 
période 2031 - 2045  

Grands pôles urbains (hors 
Muret)  

90%  90%  

Muret  75%  85%  

Pôles urbains  75%  85%  

Communes - relais  66%  75%  

Communes de proximité  50%  75%  

Fig. 49  : Part minimale de logements à produire  en densification des espaces déjà urbanisés selon 
la strate de lôarmature territoriale ¨ lôhorizon du SCoT 

Afin de ne pas remettre en cause les op®rations de Zone dôAm®nagement Concert® (ZAC) 

programm®es et financ®es, dont le d®marrage des travaux est effectif ¨ la date dôentr®e 

en vigueur du présent Schéma de cohérence territoriale, les parts minimales de loge ments 

r®alis®es en densification des espaces urbanis®s ne sôappliquent pas aux secteurs de 

projet concern®s, sous r®serve dôune justification d¾ment motiv®e. 

Les densités brutes considérées pour les opérations en extension des espaces urbanisés 

dôune m°me strate de lôarmature territoriale sont proportionnées et échelonnées entre les 

deux p®riodes dôapplication du SCoT :  

 

Densité brute minimale des 
opérations produites en 

extension des espaces urbanisés 
pour la période 2021 - 2031  

Densité brute minimale des 
opérations produites en 

extension des espaces urbanisés 
pour la période 2031 - 2045  

Grands pôles urbains 
(hors Muret)  

85  lgt s/ha  110  lgt s/ha  

Muret  50  lgt s/ha  60  lgt s/ha  

Pôles urbains  50  lgt s/ha  60  lgt s/ha  

Communes - relais  35  lgt s/ha  50  lgt s/ha  

Communes de proximité  30  lgt s/ha  40  lgt s/ha  

Fig. 50  : Densités brutes minimales des opérations produites en extension des espaces urbanisés 
(en logements par hectare) selon la strate de lôarmature territoriale ¨ lôhorizon du SCoT 

 

> Les choix dôorientations  concernant la densification  

La densification des espaces urbanisés et des opérations est encadrée par les objectifs 

chiffrés présentés ci-dessus  ; elle est aussi la résultante de plusieurs orientations 

développées dans les chapitres du DOO  :  

 1.3.3. Prioriser le développement au sein des espaces déjà urbanisés, autour des 

centralités urbaines  (lutte contre la vacance, évolutivité des formes urbaines, 

changements dôusage, r®investissement des friches, r®investissement des secteurs 

de renouvellement urbain et de densification, mixité des fonctions et mutualisation 

des espacesé).  

 1.3.4 R®unir les conditions dôune densit® accept®e par les habitants et les usagers 

(maîtrise et quali fication des formes urbaines ).  

 2.1.2 Renforcer les centralités urbaines à toutes les échelles  (via lôaccueil 

dôhabitants, dô®quipements, de services, de commerces, dôoffres de mobilit®sé).  
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 2.2.2  Garantir la cohérence urbanisme -mobilités  (densification dans les périmètres 

dôinfluence des p¹les dô®changes multimodaux, voire dans les corridors de 

transport collectif).  

 2.3.2 Engager des mutations fortes dans les pôles commerciaux périphériques.  

 4.1.5 Accompagner la restructuration, la densification et la qualification des zones 

dôactivit®s.  

  


















































































































